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Programme de mobilité universitaire INTRA-ACP 

AFRIQUE (MWALIMU NYERERE), CARAÏBES & PACIFIQUE

Formulaire de candidature
Veuillez sélectionner uniquement une option par candidature:

Lot 1 - Afrique





  FORMCHECKBOX 

Lot 2 – Caraïbes & Pacifique

  FORMCHECKBOX 

Appel à propositions EACEA/45/12
Date limite de soumission des candidatures: 10 juin 2013
	Nom du candidat:
	        Ecole Normale Supérieure Université d'Antananarivo Madagascar 

	Titre de projet:
	Réseau Interafricain de Formation et d'Education (RIFE)
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NOTICE
Toute donnée à caractère personnel (noms, adresses, résumés des CVs, etc) mentionnée dans votre candidature est traitée en conformité avec les dispositions du règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes de l'Union européenne (UE) et à la libre circulation de ces données. 
Le bénéficiaire a le droit d'avoir accès à ses données à caractère personnel et de corriger toute donnée erronée ou incomplète. Pour toute demande relative au traitement de ses données personnelles, le bénéficiaire peut s’adresser, par écrit, au responsable du traitement. À tout moment, le bénéficiaire dispose également d’un droit  de recours auprès du Contrôleur européen de la protection des données. Vos réponses aux questions dans la candidature sont nécessaires dans le but d'évaluer votre demande de subvention et elles seront uniquement traitées à cet effet, par le département responsable pour le programme de subvention concerné de l'Union européenne. En cas de besoin, vous pourriez être amené à fournir des clarifications ou des informations supplémentaires par rapport aux données personnelles. Pour toute question relative à ces données, veuillez contacter l'Agence. Les bénéficiaires peuvent porter plainte à tout moment contre l'exploitation de leurs données à caractère personnel auprès du Contrôleur  européen de la protection des données.

Veuillez lire et compléter le formulaire de candidature attentivement conformément à l'appel à proposition.

Instructions administrative
· La candidature doit être dactylographiée ou complétée en anglais ou français avec un traitement de texte.
· La candidature originale doit revêtir la signature originale du représentant légal de l'institution  candidate et le cachet original de cette institution (section D de la candidature).

· La candidature doit être accompagnée de la déclaration de partenariat (Annexe 2), signée par les autorités compétentes de chaque institution participant au projet, confirmant leur accord sur la candidature telle que présentée.
· La candidature signée doit être envoyée par poste/ délivrées en mains propres pour  le 10 juin 2013 au plus tard (le cachet de la poste ou la date du bordereau d'envoi faisant foi) à l'adresse suivante:
Agence Exécutive Education, Audiovisuelle et Culture 

Appel à propositions EACEA/45/2012 – "Programme de mobilité universitaire Intra-ACP"

BOUR 02/29

Avenue du Bourget, 1

B-1140 Bruxelles, Belgique 
Etant donné le calendrier serré pour l'évaluation des candidatures, nous vous prions de bien vouloir envoyer votre candidature par courrier express. Dans le cas de livraisons en mains propres, le délai de réception est 16.00 heure locale. 
L'exemplaire sur papier fait foi. Les candidatures transmises par fax ou uniquement par courrier électronique ne seront pas acceptées.
· La version électronique de la candidature doit aussi être envoyée à l'adresse suivante: 
EACEA-INTRA-ACP@ec.europa.eu
· Toutes les candidatures recevront un accusé de réception. 
· L'Agence a l'intention d'annoncer la décision d’attribution en octobre 2013 (il s'agit d'une date indicative). 

· Toute question relative à ce formulaire de candidature doit être envoyée à l'adresse électronique susmentionnée
	A. Identification du candidat et des autres organisations participantes au projet    La partie A doit être complétée séparément pour chaque organisation impliquée dans le projet

	A.1 ORGANISATION

	Rôle dans le partenariat
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☐
☐
☐

	Institution coordinatrice 
Partenaire 
Partenaire technique
Membre associé  

	Nom officiel de l'organisation:
	Nom de l'organisation en caractères nationaux
ECOLE NORMALE SUPERIEURE 

	
	Le cas échéant, nom de l'organisation en caractères latins
     

	Acronyme:


	ENS-Tana


	Référence de la Charte Universitaire Erasmus (uniquement pour un Partenaire technique de l'UE)
	     


	Départment, si applicable:
	Département des Sciences de l’éducation

	Adresse légale:
	Ecole Normale Supérieure  BP 881 Complexe Scolaire Ampefiloha

	Code postal:


	101
	Ville: 
	Antananarivo

	Région:
	Analamanga
	Pays:
	Madagascar

	Adresse internet:
	http:// www.ens-foad-univ-tana.mg       /  omerens@ens-foad-univ-tana.mg

	Téléphone 1:
	+261 20 22 276 48
	Téléphone 2:
	+261 34 11 654 49

	      Fax/télécopieur:
	     

	

	A.2. NOM DE LA PERSONNE HABILITEE A ENGAGER L'ORGANISATION 
(REPRESENTANT LEGAL)

	Titre
(Mr Mme, Prof., Dr,): 
	Prof.
	Nom:
	ANDRIANARIMANANA
	Prénoms:
	Jean Claude Omer

	Fonction:
	Directeur

	Courrier électronique:
	andrianariomer@yahoo.fr   

	Adresse: (seulement si différente de l'adresse légale ci-dessus)

 
	


	A.3. PERSONNE RESPONSABLE DE LA MISE EN ŒUVRE  DE L'ACTION 
(PERSONNE DE CONTACT)

A compléter seulement si différent du représentant légal  ci-dessus

	Titre
(Mr Mme, Prof., Dr, ):
	
	Nom:
	
	Prénom: 
	

	Fonction:
	

	Courrier électronique:
	

	Téléphone:
	
	Fax/télécopieur: 

	Adresse: (seulement si différente de l'adresse légale ci-dessus)
	


	A.4. STRUCTURE DE L'ORGANISATION

	Statut:
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  Publique 
         ☐ Privée
(peut être déclarée comme "publique" une organisation ayant reçu, au cours des deux dernières années, au moins 50% de ses revenus annuels de fonds publiques, ou étant placée sous contrôle d'autorités publiques,)

	Type d'organisation: 
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 Etablissement d'enseignement supérieur (EES)
☐Centre/organisme de recherche d'un EES
☐Centre/organisme de recherche privé
☐Centre/organisme de recherche public (non EES)
☐Ecole doctorale/d'enseignement supérieur/de recherche
☐Autorité publique (au niveau local)

☐Autorité publique (au niveau national)

☐ Autorité publique (au niveau régional)
☐Chambre de commerce/de l'artisanat
	☐ Chambre d'industrie
☐ Grande entreprise (> 500 employés)

☐ PME

☐ Association professionnelle
☐Partenaire social (syndicat, etc.)

☐Association de professeurs ou de chercheurs
☐Association d'universités/centre de recherche
☐ Autre 

	A.5. BUT ET ACTIVITES DE L'ORGANISATION

	A) Présentation de l’ENS d’Antananarivo par rapport aux activités couvertes par le projet
Activités de l’ENS-Tana par rapport aux activités du projet :

1- L’ENS d’Antananarivo est le seul Etablissement universitaire à Madagascar qui forme des encadreurs de l’éducation en Master

· Formation initiale (formations académique et professionnelle) des enseignants des lycées dans sept filières (Physique-chimie, Sciences de la vie et de la terre, Histoire-géographie, Langue et lettres anglaises, Langue et   lettres françaises, Langue et lettres malagasy, Education  physique et sportive.

· Formation continue des enseignants des lycées et collègues 
· Formation des conseillers pédagogique selon la demande du Ministère de l’Education nationale 

· Formation des inspecteurs de l’enseignement primaire et des inspecteurs de l’enseignement secondaire 

· Formation des Educateurs professionnels de la conservation
· Deux formations doctorales existent à l’ENS : « Didactique des disciplines » et « Education et multilinguisme »

2- L’ENS d’Antananarivo abrite les laboratoires de recherche en Master et  Doctorat dans le domaine des sciences de l’éducation
· Centre interuniversitaire de recherche en didactique : CIRD

· Centre de recherche en linguistique

· Centre de recherche en éducation environnementale

· Centre multimedia 

· Observatoire de recherche qui s’occupe des suivis et évaluations des projets d’élaboration du curriculum (conception, organisation et la programmation des activités d’enseignement /apprentissage selon le programme du Ministère de l’Education Nationale)

3- Un projet de l’ENS et du Ministère de l’Education Nationale sur l’universitarisation de la formation des ressources humaines (enseignants , conseils pédagogiques, inspecteurs de l’enseignement primaire et secondaire, responsables de la scolarité, gestionnaires, comptables, responsables pédagogiques, responsables des personnels, responsables administratifs, chefs d’établissement) de l’éducation à Madagascar  a reçu l’accord de financement  de l’Agence Française de Développement  (AFD). Le démarrage des activités du projet est prévu le mois de juillet 2013.


	· B) Description du rôle spécifique de l'ENS d’Antananarivo dans le cadre du projet (max. 1000 caractères)

Rôles de l’ENS d’Antananarivo dans le projet
Le projet sera mis en œuvre par un Comité Scientifique (CS) qui valide, approuve et assume le suivi pédagogique, administratif, technique et financier des activités dans les EES partenaires. C’est l’Ecole Normale Supérieure, en tant que candidat qui préside ce comité scientifique et se charge du programme de réunion des membres du CS.

Notre partenariat fonctionne dans le respect des objectifs de l'UE externes pour maximiser la contribution au programme de développement durable des pays tiers et en particulier dans le domaine de l'enseignement supérieur, donc notre institution (ENS d’Antananarivo) sera le :
· centre de coordination du partenariat : gestion quotidienne du programme, interface des informations, coordonne les travaux des institutions partenaires (emploi du temps dans les formations doctorales, mobilités des étudiants, des personnels, répartition des bourses, …),  
· centre de services de soutien: se charge de la communication intra institutionnelle, faciliter la mise en œuvre de la gestion de projet, veillez  la qualité des offres de formation et d’encadrement.
· Centre de contrôle interne et externe des activités du projet  au niveau national et international :  Suivi de la mobilité et de la qualité du projet
L’ENS d’Antananarivo assume les fonctions sociales, techniques, organisationnelles pendant les mobilités, définit avec les responsables des partenaires les profils d’entrée des étudiants (Master et Doctorat), et

·  donne des consignes des activités pédagogiques (cours, évaluations, soutenances,…), 

· définit les compétences demandées au rôle des responsables de cours,
·  implique l'ensemble des partenaires dans le processus. 

· résout à temps les problèmes pédagogiques, administratifs et financiers pour le bon fonctionnement des formations dans les institutions partenaires
· accorde l'administration et la gestion en termes de portée du projet : le temps, les coûts, la qualité et la communication

· sera en charge de la mise en œuvre et du suivi de ce programme (première phase), avec le soutien de de l’Union Européenne.
· organise la réunion des membres du comité scientifique (responsables de chaque EES partenaire)  pour le bon fonctionnement des activités du projet
· organiser la répartition des  travaux au sein des partenaires
Résultats attendus du projet

Les résultats attendus du programme RIFE sont multiples :
- Harmonisation des offres de formation dans le domaine de l’éducation pour améliorer la qualité de l’enseignement/apprentissage dans tous les niveaux d’enseignement (préscolaire, primaire, secondaire et universitaire).
- définition de cursus commun de formation des encadreurs de l’éducation

-création d'un réseau d'établissements africains fonctionnant sur le système LMD européen, 
-collaborations multiples entre les différents partenaires, échanges d'enseignants et d'étudiants, 
- co-encadrement et co-tutelle de thèses, 


	C) Personnel "clé" impliquée (max. 4 personnes) et ayant un rôle particulier dans la gestion du projet (cette partie doit inclure les administrateurs et le personnel académique /le personnel de recherche).Veuillez svp joindre au formulaire de candidature un résumé du CV  des personnes concernées présentant l'expérience relatif au projet (max. 1 page par personne).

	Nom
	Rôle dans le projet
	Expérience principale

	ANDRIANARIMANANA
Jean Claude Omer
	Coordinateur des activités pédagogiques,  administratives et financières
	-Directeur de l’ENS depuis l’année 2010

-Ancien chef de Département 
-Ancien chef de projet de recherches et de formation des enseignants

	RAZARINIVO RAKOTOSON Mélanie Robertine
	Coordinatrice des formations dans les institutions partenaires 
	Chef de Département de formation initiale littéraire

	RANDRIATEFISON Nirilalaina
	Administrateur de la plate-forme
	Chef de service maintenance et informatique

	RAZANADRAKOTO Nirina Joseph
	Comptable
	Comptable de l’ENS d’Antananarivo


	A.6. MASTER DE HAUTE QUALITE
Reprendre la Section A.6 pour chaque master/doctorat offert dans les pages suivantes, si nécessaire.
Architecture des offres de formation en master
MASTER PROFESSIONNEL

MASTER RECHERCHE

P1 : Formation d’enseignants de PC, SVT, HG, LF, LA, LM, EPS

P2 : Administration des Services Académiques 

P3 : Politique et Planification de l’Education

Education et multilinguisme

A-MASTER PROFESSIONNEL
Contexte de la formation

L’éducation est un sujet qui réfracte des enjeux de société. A cet égard, une attention particulière devrait être accordée à l’administration de l’Education en tant qu’activité destinée à garantir le respect du droit fondamentale de tous à l’éducation et impliquer une cohérence entre la politique sociale et la politique de l’éducation.

Pour y parvenir, il devient impératif de proposer un ensemble de cadre efficient pour la formation de nouveaux profils d’administrateurs, de planificateurs, et de gestionnaires en matière d’éducation.



 Dr Alain RANDRIANARIVE

	O

	 Indifférenciée

	*

	*

	*

	*

	
	 2. Politique et Planification de l’Education

	 Dr Samuel ANDRIAR

	 Indifférenciée

	*

	*

	*

	*



	Description des unités d'enseignement

 MASTER DE HAUTE QUALITE : Parcours 2 «  Politique et Planification de l’éducation (PPE) »
Domaines thématiques d’études:      

☐ Agriculture      ☐ Energie      
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 Ingénierie  ☐ Sciences médicales   
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 Gouvernance et Sciences sociales  

Titre: Politique et Planification de l’éducation (PPE)
Durée (en semestre): 4 semestres
Crédits (par semestre): 30
Objectifs (environ 150 mots): 
(Objectives du master/programme de doctorat en relation avec l'analyse des besoins et la liaison avec le domaine thématique d'étude concerné, etc.)
Cette  formation offre aux étudiants les possibilités d'acquérir des connaissances et des compétences spécifiques dans les domaines :

- de la planification,

-de l'ingénierie du développement,

- de la conception, gestion et pilotage stratégique des projets et des organisations éducatifs avec une approche internationale,

- de manager une équipe, accompagner le changement, identifier les enjeux implicites dans l'expression des demandes et dans les relations entre acteurs

- des politiques éducatives,

-de l'évaluation et de l'audit des agences internationales,

- de la recherche, de la production et du traitement des données à l'usage des décideurs et des utilisateurs.

Structure et contenu: 

(Structure et contenu du programme, les sujets traités, méthode d'évaluation etc.)

Parcours 2:  Politique et Planification de l’Education
Liste des UE proposées dans parcours 2
Domaine/Grade/Mention/ Parcours : SCIENCES DE L’EDUCATION/ MASTER/ Administration 

de l’Education/ Politique et Planification de l’Education

Intitulé  UE
Crédits
SEMESTRE 1

Fondements sociaux
7

Politique et Planification de l’Education
4
Elaboration de curricula

4
Mesures et évaluation

4
Management de ressource

7
Technologie de l’éducation

4
SEMESTRE 2

Fondements sociaux

6
Politique et Planification de l’Education

5
Elaboration de curricula

5
Mesures et évaluation

7
Management de ressources

7
SEMESTRE 3

Fondements sociaux

6

Politique et Planification de l’Education

8

Elaboration de curricula

5

Mesures et évaluation

8

Technologie de l’éducation

3

SEMESTRE 4

Politique et Planification de l’Education

5

Elaboration de curricula

6

Technologie de l’éducation

4

METHODE D’EVALUATION :

· Toutes les unités d’enseignement sont obligatoires : une ou des épreuves écrites ou pratiques portant sur les enseignements dispensés

· Soutenance de mémoire ou présentation de l’état d’avancement de travaux

· La mention finale du master résulte de la moyenne  des notes des unités d’enseignement et la note de soutenance 

Acquis des études (environ 150 mots): 

(Les acquis d'études attendus en ce qui concerne les possibilités académiques futures et l'employabilité de l'étudiant; les compétences personnelles et l'impact aux niveaux institutionnel, régional et national).

Les pôles de compétences spécifiques et générales acquises à l'issue de la formation sont doubles : professionnelle et recherche. Elles permettent aux candidats d'exercer une activité en qualité de :

-Chef de projet,

-Ingénieur d'études ou de recherche,

-Responsable d'une direction des affaires internationales,

- Agent de développent dans une agence internationale (dans une ONG, secteur humanitaire, éducation dans le monde,..),

- Cadre de l'administration centrale (en planification, logistique, statistique et évaluation,),

-Chargé de mission en international (Ministères, Rectorats, Ambassades, services de coopérations,),

- Consultant dans des bureaux d'études (Audit, réponses à des appels d'offres internationaux, conception et réalisation de projets,),

- Métiers de la recherche (orientation vers un doctorat).

Reconnaissance et accréditation: 

(Nom de l'autorité compétente délivrant l'accréditation et la date d'accréditation. Le master/doctorat offert doit être reconnu et accrédité au moment de la soumission de la candidature. La preuve officielle de l'accréditation doit être jointe au formulaire de candidature).
Directeur général du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique
B-MASTER RECHERCHE

Objectifs de la formation

Former des chercheurs pouvant constituer un vivier d’experts capable de:

· Constituer la relève au sein de l’Ecole Normale Supérieure
· Constituer des formateurs de formateur dans les institutions de formation pédagogique
· Intervenir dans les programmes, projets, organismes œuvrant dans le domaine de l’éducation
· Fournir des propositions pertinentes aux différentes instances de décision du système éducatif (pour les travaux dans le centre de recherche pédagogique notamment)
Contenu de la formation :

· Formation théorique (cours, séminaires, conférences)
· Initiation à la recherche (préparation de mémoire)
Domaines thématiques d’études:      

☐ Agriculture      ☐ Energie      
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 Ingénierie  ☐ Sciences médicales   
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 Gouvernance et Sciences sociales  

Titre: Education et multilinguisme
Durée (en semestre): 4 semestres 
Crédits (par semestre): 30 
Objectifs (environ 150 mots): 
(Objectives du master/programme de doctorat en relation avec l'analyse des besoins et la liaison avec le domaine thématique d'étude concerné, etc.)
- Former dans une perspective interdisciplinaire des chercheurs capables d’identifier et formuler la (les) problématique(s) induite(s) par le champ, le domaine, la situation-problème sur lesquels porte la recherche.
· Former des chercheurs capables d’identifier et de mettre en œuvre la démarche scientifique appropriée à la problématique à traiter.
· Former des chercheurs capables de communiquer selon les modalités et norme en usage dans la communauté scientifique, pour présenter leurs travaux ou participer aux manifestations scientifiques.
Structure et contenu: 

(Structure et contenu du programme, les sujets traités, méthode d'évaluation etc.)

Master  recherche

Education et multilinguisme

Intitulé  UE
Crédits
SEMESTRE 1

Epistémologie des sciences de l’éducation
7

Histoire de l’éducation en Afrique et Madagascar
5
Situation linguistique et politiques linguistiques
5
Technologie de l’Information et de Communication dans la recherche
5
Didactique générale
8
SEMESTRE 2

Didactique des disciplines scientifiques
6

Didactique des sciences humaines et des langues
5

Théorie de la traduction

5

La problématique de la médiation multilingue dans l’enseignement/apprentissage
7

Analyse quantitative et qualitative de la scolarisation

7

SEMESTRE 3

Méthode d’évaluation et étude de cas
6

Problématique des manuels scolaires dans un contexte d’apprentissage multilingue
8

Manuels scolaires bilingues
5

Les réformes scolaires
8

Analyse du système éducatif , évaluation, feed-back
Etude cas de réforme scolaire

3

SEMESTRE 4.

Situation linguistique et didactique des langues
5

Contact de langue, contact de cultures
6

Les romans africains, francophones et Anglophones
4

Conception d’un dispositif  à distance de type campus numérique
8
Littérature et multilinguisme
7
METHODE D’EVALUATION :

· Toutes les unités d’enseignement sont obligatoires : une ou des épreuves écrites ou pratiques portant sur les enseignements dispensés

· Soutenance de mémoire ou présentation de l’état d’avancement de travaux

· La mention finale du master résulte de la moyenne  des notes des unités d’enseignement et la note de soutenance 

Acquis des études (environ 150 mots): 

(Les acquis d'études attendus en ce qui concerne les possibilités académiques futures et l'employabilité de l'étudiant; les compétences personnelles et l'impact aux niveaux institutionnel, régional et national).

A l’issue de cette formation (master de recherche) :
-une vingtaine de titulaire en master de recherche en éducation seront engagés dans des travaux de recherche en vue du doctorat.

- quelques enseignants déjà en exercice, auront acquis une qualification supérieure.

- Le problème de relève dans les ENS sera moins aigu.

- Les programmes d’amélioration du système éducatif dans le cadre de la lutte contre la pauvreté disposeront des ressources humaines compétentes 
- La coopération régionale en matière de formation et de recherches pédagogiques de niveau sera effective.

- Les Instituts Nationaux de Formation Professionnelle (INFP) auront des cadres de haut niveau.

Reconnaissance et accréditation: 

(Nom de l'autorité compétente délivrant l'accréditation et la date d'accréditation. Le master/doctorat offert doit être reconnu et accrédité au moment de la soumission de la candidature. La preuve officielle de l'accréditation doit être jointe au formulaire de candidature).
Directeur général du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique



, 
	A.6. PROGRAMME DE DOCTORAT OFFERTS
Reprendre la Section A.6 pour chaque master/doctorat offert dans les pages suivantes, si nécessaire.


	Domaines thématiques d’études:      

☐ Agriculture      ☐ Energie       
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  Ingénierie  ☐ Sciences médicales   
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 Gouvernance et Sciences sociales  

Durée : 36 à 48 mois
Objectif général :

Renforcer dans les institutions partenaires et dans les pays ACP les capacités de formation et de l’axées sur l’éducation et ses liens avec la problématique du développement aux liens économiques
Objectifs spécifiques :

· Former des enseignants-chercheurs en poste dans les EES partenaires et non titulaires du doctorat dûment sélectionner pour leur permettre de soutenir leurs thèses en 4 ans

· Renforcer le partenariat entre les établissements d’origine et d’accueil de doctorants

· Renforcer les capacités des laboratoires existants

· Valoriser l’excellence scientifique et renforcer l’attractivité des EES d’Afrique

· Améliorer la qualité des ressources humaines et renforcer les bonnes pratiques de gouvernance universitaires
· Consolider les relations scientifiques durables entre établissements à travers la collaboration en ligne, l’appui à la documentation et à la publication scientifique, la mutualisation des ressources et le partage des pratiques entre enseignants-chercheurs.

· Aider les jeunes chercheurs et fournir un cadre d’excellence pour la mise en œuvre de leurs activités doctorales.
Contextes et justification du programme de doctorat :

La formation doctorale en sciences de l’éducation prépare des futurs acteurs :

· Enseignants d’une discipline des sciences en éducation (pédagogie, psychologie, administration scolaire, législation scolaire, …) à l’université et dans les lycées

· Inspecteurs de l’enseignement (primaire, secondaire)

· Conseillers pédagogiques

· Responsable du volet éducation dans les ONG nationale et internationale œuvrant dans l’éducation

· Expert en évaluation dans le Ministère de l’éducation Nationale 

· Possibilité de poursuivre jusqu’en Doctorat ou HDR (Habilité à Diriger des Recherches)

Les programmes de recherche :
· Réseau de chercheurs sur les langues et l’enseignement des disciplines non linguistiques (DNL) : problème de langue d’enseignement en Afrique, la francophonie, langues et DNL.
· Observatoire du plurilinguisme en Afrique

· Gestion du plurilinguisme : Politique et aménagement linguistique en Afrique.

· Discours et pluralité linguistique en Afrique

· Etudes comparatives de textes littéraires dans les contextes plurilingues

· Observatoire du système éducatif

· Etude comparative de l’enseignement du français dans les différents systèmes éducatifs

· Problématiques de systèmes éducatifs en contact




	A.7. AUTRES FINANCEMENTS DE L'UNION EUROPEENNE
(uniquement pour l'organisation candidate)



	Liste des projets dans lesquels l'organisation candidate a participé et qui ont reçu un financement de l'UE au cours de la dernière année fiscale/financière.

	Programme ou source de financement
	Numéro de contrat
	Titre du projet

	ACP-EDULINK-EU
(Accord de financement obtenu en 2012 et date de démarrage prévue au mois de juillet 2013)
	Appel d’offre ACP-EU Co-operation Programme in Higher Education (EDULINK II)  

Référence: EuropeAid/132023/D/ACT/ACPTPS


	Mise en place d’école doctorale en sécurité alimentaire entre les départements des universités de Madagascar et d’Italie, l’ENS aura un rôle de coordination technique et administrative des partenaires locaux et sera également le tuteur des responsables administratifs du projet

	2009: Projet SCORE “Supporting Cooperation for Research and Education” (EU-Edulink Programme, financé par le projet  MIUR  Cooperlink 
	Contrat n: 9-ACP-RCR-118#36)
	“Développement durable et Conservation de la Biodiversité à Madagascar et aux Comores » -  appel d’offres 2009 CI I09QVTHP).

	
	
	


	PARTIE B: Description du Projet

	Titre: Réseau Interafricain de Formation et d'Education (RIFE)


	Montant de la subvention demandée:  2 379 625 EUR

(Veuillez utiliser le formulaire de Budget –Annexe 1 du formulaire de candidature pour calculer le montant de la subvention demandée)



	Durée de la mobilité: 42 mois (janvier 2014- Juin 2016)
Début des activités : Novembre 2013
Début de mobilité : Janvier 2014

	Résumé du Projet (environ 400 mots)
(Décrivez brièvement les objectifs larges et spécifiques, ainsi que les réalisations et les résultats)
Le projet RIFE « Réseau Interafricain de Formation et d’Education » est une formation de deuxième et/ou de troisième cycle en sciences de l’éducation , par une mobilité, dans  trois régions d’Afrique (ouest, nord et est) sur les thèmes « Ingénierie de formation » et « Gouvernance et Sciences sociales »
 Le  premier objectif est de renforcer dans les EES partenaires la capacité de formation et de recherche axées sur l’ingénierie de formation et la gouvernance et sciences sociales et leurs liens avec la problématique du développement aux liens économiques établis. Le deuxième objectif est de fournir la relève au sein des établissements d’enseignement supérieur partenaires, des formateurs de formateurs,  des chercheurs capables d’identifier, de formuler la (les) problématique(s) induite(s) par le champ, le domaine, la situation problème sur lesquels porte leur recherche. 

L’objectif spécifique consiste à
- renforcer les capacités académiques, pédagogiques et didactiques des EES partenaires des Pays ACP, à travers l’amélioration qualitative et la diversification de l’offre formative, le développement et la modernisation des compétences du personnel enseignant et administratif, 
- renforcer la coopération entre les établissements d'enseignement supérieur (EES) dans les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique en vue d'accroître l'accès à une éducation de qualité qui va encourager et permettre aux étudiants d'entreprendre des études de troisième cycle, et de promouvoir la persévérance scolaire de la mobilité tout en augmentant la compétitivité et l'attractivité des établissements
- renforcer les perspectives de carrière des étudiants 

-  promouvoir la compréhension interculturelle au travers de la coopération, en accord avec les objectifs politique externes, afin de contribuer au développement durable dans le domaine de l’éducation supérieur
- permettre aux étudiants, aux universitaires et au personnel de bénéficier des échanges linguistique, culturelle et professionnelle pendant la mobilité dans un autre pays;
- faciliter la coopération en matière de reconnaissance des études et des qualifications par transfert de crédits ; 
- contribuer à l’amélioration de la qualité de l’éducation supérieure par la promotion de l’internationalisation et harmonisation des programmes et des cursus au sein des établissements participants; 
-  améliorer la capacité de coopération internationale des EES dans les pays ACP; 
- promouvoir la coopération entre les établissements d'origine et d'accueil des étudiants; 
- améliorer à moyen terme les liens politiques, culturels, éducatifs et économiques entre les pays participants.
Réalisations : Le projet RIFE (Réseau Interafricain de Formation et d'Education) est constitué de 6 EES d’Afrique (Ouest, Centrale, Est) de 6 pays différents : ENS d’Antananarivo (Madagascar), ENS de Niamey Université Abdou Moumouni de Niamey (Niger), ENS de Koudougou (Burkina Faso), Faculté des Sciences et Technologies de l’Education et de Formation (FASTEF) Dakar Sénégal, Institut de mathématiques et de sciences physiques (Bénin), Faculté de Psychologie et des Sciences de l'éducation de l'Université de Lubumbashi, R.D. Congo.
Ce projet a également pour partenaire technique l’Institut Universitaire de Formation des Maîtres (IUFM)  Université Montpellier 2 (France). L’IUFM a une grande expérience en matière de formation des encadreurs de l’éducation et possède une diversité de formation de troisième cycle dans le domaine de l’éducation.
Le réseau inclut également des partenaires associés comme l’Agence Universitaire de la Francophonie (AUF) Océan Indien, l’université de Strasbourg (France), l’Université d’Antananarivo, l’Institut Français de Madagascar, l’université de Turin Italie.
120 mobilités sont envisagées : 72 au niveau Master, 33 doctorants en co-encadrement ainsi que 15 personnels des universités.

Les résultats attendus en rapport avec les objectifs énoncés dans l’Appel à propositions sont multiples:

- création d'un réseau d'universités africaines fonctionnant sur le système LMD européen,

- collaborations multiples entre les différents partenaires, 

- échanges d'enseignants et d'étudiants, 

- co-encadrement et cotutelle de thèses, 

- définition de cursus de formation commun sur les thèmes « ingénierie de formation » et « gouvernance et sciences sociales »
- innovations pédagogiques par la conception de modules transversaux facilitant l’employabilité et la réussite des étudiants, 

- partage et diffusion des bonnes pratiques en matière d’organisation de la mobilité, 

- développement durable des réseaux au niveau continental, régional et bilatéral, 

- implication des dirigeants institutionnels pour développer la coopération dans la stratégie globale d'internationalisation institutionnelle 


	Domaines thématiques d’études

(Veuillez utiliser la liste des programmes master et doctorat - Annexe 3 du formulaire de candidature - afin de lister les programmes académiques offerts par les partenaires)

Liste des domaines d’études en master et doctorat

Domaines thématiques  d’études

Code de zone

Description du sujet

Education et Formation des enseignants 

05.0

Formation des enseignants et sciences de l'éducation

Formation des enseignants
05.1

Formation des enseignants et sciences de l'éducation (programmes larges)

Education primaire

05.2

La formation des enseignants du primaire

Education secondaire

05.3


La formation des enseignants du secondaire

Enseignement technique et professionnel
05.4

La formation des enseignants de l’enseignement technique et professionnel 


Education des adultes

05.5

Formation des enseignants des adultes

Education inclusive

05.6

Formation des enseignants pour éducation inclusive

Sciences de l'Education et enseignement comparatif
05.7

Formation des enseignants en sciences de l’éducation

Psychologie de l'éducation
05.8

Formation des enseignants de psychologie de l’éducation

Éducation et formation des enseignants des sciences
05.9

Formation des enseignants des sciences



	Partenaires
(Liste des partenaires impliqués dans le projet)
les universités partenaires du consortium ont été choisies sur la base d'une analyse approfondie de leurs forces académiques et la diversité des études de troisième cycle qu'ils offrent

LISTE DE PARTENAIRES ACP

1- ENS d’Antananarivo  Directeur : ANDRIANARIMANANA Jean Claude Omer

andrianariomer@yahoo.fr / omerens@ens-foad-univ-tana.mg 

2- ENS de Niamey Université Abdou Moumouni de Niamey Niger  (aichagoza@yahoo.fr) Directrice : Dr Goza Nana-Aicha

3- ENS de Koudougou  Directeur : Prof. Jean-Claude  BATIONO, BURKINA FASO  jclaude_bationo@yahoo.fr)

4- Faculté des Sciences et Technologies de l’Education et de Formation :  FASTEF  (ex-ENS) UCAD Dakar Sénégal

Doyen : Elhadji Ibrahima DIOP 

ens.all@ucad.sn / elhadjiibrahimadiop@gmail.com 

Chef de Département : harisoa.rabiazamaholy@ucad.edu.sn 

5- Institut de mathématiques et de sciences physiques  (IMSP) Université d’Abomey-Calavi  Directeur : Joël TOSSA BENIN 
6-  Faculté de Psychologie et des Sciences de l'éducation de l'Université de Lubumbashi, (5) R.D. Congo. Doyen : Balthazard Ngoy Fiama Bitambile  nfiamab@yahoo.fr
Partenaire technique : IUFM Montpellier France

Alain Carlo  Directeur Adjoint  alain.carlo@montpellier.iufm.fr 

           Partenaire associé1 : AUF Océan Indien 

Partenaire associé2 : Université de Strasbourg France

Partenaire associé3 :  Université d’Antananarivo 
Partenaire associé4 :  IFM (Institut Français de Madagascar) d’Antananarivo
Partenaire associé5 : Université de Turin Italie


	Rôle
	Nom
	Pays

	Candidat
	ENS d’Antananarivo
	Madagascar

	Partenaire 1
	ENS de Niamey Université Abdou Moumouni
	Niger

	Partenaire 2
	ENS de Koudougou
	Burkina Faso

	Partenaire 3
	FASTEF (ex-ENS) Faculté des Sciences et Technologies de l’Education et de Formation Dakar
	Sénégal

	Partenaire 4
	Institut de mathématiques et de sciences physiques (IMSP) Université d’Abomey-Calavi  
	 Bénin

	Partenaire 5
	Faculté de Psychologie et des Sciences de l'éducation de l'Université de Lubumbashi 
	R.D. Congo

	Partenaire technique 
	Institut Universitaire de Formation des Maîtres (IUFM) Université Montpellier 2
	France

	Partenaire associé 1
	Agence Universitaire Francophone     AUF 
	Océan Indien

	Partenaire associé 2
	Université de Strasbourg 
	France

	Partenaire associé 3
	Université d’Antananarivo
	Madagascar

	Partenaire associé 4
	Institut Française de Madagascar (IFM)
	Madagascar

	Partenaire associé 5
	Université de Turin Italie
	Italie


Distribution de mobilité prévue 
Conformément à l'Appel à proposition, au moins 40 % du flux de la mobilité doit correspondre au Groupe Cible I.
La distribution par type de mobilité doit être en accord avec le pourcentage indiqué dans l'Appel à propositions.
	Type de mobilité

	Groupe Cible 1
	Groupe Cible 2
	TOTAL
	Répartition de la mobilité par type (%)

	Master
	55
	17
	72
	60%

	Doctorat
	22
	11
	33
	27,5%

	Personnel 
	15
	NA
	15
	12,5%

	TOTAL
	92
	28
	120
	

	Répartition de la mobilité par

Groupe Cible  (%)
	76,66%
	23,34%

	


Distribution indicative des mobilités individuelles dans les cohortes respectives
Chaque mobilité doit avoir lieu pendant la période d'éligibilité du projet. Toute mobilité de longue durée comme celle de 48 mois doit avoir commencée avec la première cohorte afin d'assurer la fin de celle-ci endéans la fin de la période d'éligibilité.
	Type de mobilité
	Cohorte 1
	Cohorte 2
	TOTAL



	Master
	51
	21
	72

	Doctorat
	21
	12
	33

	Personnel 
	10
	5
	15

	TOTAL
	82
	38
	120


Répartition indicative des mobilités individuelles SORTANTES par pays
Dans la colonne "Pays", veuillez énumérer les pays de la nationalité de tous les individus prévus d'être impliqués dans les flux de mobilité (la mobilité sortante pour Groupe Cible 2 peut être de n'importe quel pays éligible couvert par le lot).

Dans la colonne "Total", veuillez indiquer la somme des Groupes Cibles 1 et 2 par type de mobilité.

Dans la colonne "Répartition par Pays (%)", veuillez calculer le rapport du total par pays au Mobilité Totale (Grand Total), (c.-à-d. TOTAL - Pays 1/ MOBILITÉ TOTALE). 
La mobilité (pour des étudiants et personnels) à partir de n'importe quel pays éligible ne peut représenter plus de 10% de la mobilité totale offerte par le partenariat.
Veuillez vous assurer que la MOBILITÉ TOTALE (Grand Total) de ce tableau est égale au total de la mobilité prévue, comme indiquée dans les tableaux précédents.
	Pays
	Type de mobilité
	Mobilité sortante

	
	
	Groupe Cible 1
	Groupe Cible 2
	Total
	Répartition par Pays (%)

	Pays 1

Madagascar


	Master
	9
	3
	12
	

	
	Doctorat
	4
	2
	6
	

	
	Personnel
	2
	NA
	2
	

	
	TOTAL– Pays 1
	15
	5
	20
	     16 ,66 %

	Pays 2

Niger

	Master
	9
	3
	12
	

	
	Doctorat
	4
	2
	6
	

	
	Personnel
	2
	NA
	2
	

	
	TOTAL– Pays 2
	15
	5
	20
	     16 ,66 %

	Pays 3

Sénégal


	Master
	9
	3
	12
	

	
	Doctorat
	4
	2
	6
	

	
	Personnel
	2
	NA
	2
	

	
	TOTAL– Pays 3
	15
	5
	20
	        16,67%

	Pays 4

Burkina Faso


	Master
	9
	3
	12
	

	
	Doctorat
	4
	2
	6
	

	
	Personnel
	2
	NA
	2
	

	
	TOTAL– Pays 4
	15
	5
	20
	         16 ,67%

	Pays 5

RDC

	Master
	9
	3
	12
	

	
	Doctorat
	4
	2
	6
	

	
	Personnel
	2
	NA
	2
	

	
	TOTAL– Pays 5
	15
	5
	20
	         16 ,67%

	Pays 6

Bénin


	Master
	9
	3
	12
	

	
	Doctorat
	4
	2
	6
	

	
	Personnel
	2
	NA
	2
	

	
	TOTAL– Pays 
	15
	5
	20
	         16 ,67%

	MOBILITE TOTALE (Grand Total)


	
	90
	30
	120
	 100


Répartition indicative des mobilités individuelles ENTRANTES par partenaire 

Dans la colonne "Partenaire", veuillez énumérer les noms des partenaires impliqués dans le projet.

Dans la colonne "Mobilité entrante par partenaire", veuillez indiquez le nombre de personnes accueillies par chaque institution partenaire par type de mobilité selon les programmes des master et doctorat énumérés dans l '"Annexe 3: Liste des programmes académiques offerts par le partenariat".

Veuillez vous assurer que la MOBILITÉ TOTALE (Grand Total) de ce tableau est égale au total de la mobilité prévue, comme indiquée dans les tableaux précédents.

	Partenaire
	Type de mobilité
	Mobilité entrante par partenaire

	
	
	

	Candidat 


	Master
	11

	
	Doctorat
	6

	
	Personnel
	3

	
	TOTAL – Candidat 

	20


	Partenaire 1


	Master
	11

	
	Doctorat
	6

	
	Personnel
	3

	
	TOTAL - Partenaire 1
	20

	Partenaire 2


	Master
	11

	
	Doctorat
	6

	
	Personnel
	3

	
	TOTAL - Partenaire 2
	20

	Partenaire 3


	Master
	11

	
	Doctorat
	6

	
	Personnel
	3

	
	TOTAL - Partenaire 3
	20

	Partenaire 4

	Master
	11

	
	Doctorat
	6

	
	Personnel
	3

	
	TOTAL - Partenaire 4
	20

	Partenaire 5

	Master
	11

	
	Doctorat
	6

	
	Personnel
	3

	
	TOTAL - Partenaire 5
	20

	MOBILITE TOTALE (Grand Total)

	120


Mise en œuvre du projet
	· Formaliser le programme :

Le programme doit être formalisé et reconnu par les instances (Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, Présidence de l’université). La personne responsable dans chaque institution partenaire  est le directeur de l’EES ou le Doyen de la faculté. Il gère l’ensemble des étapes du projet et s’assure que les processus universitaires sont adaptés à servir les étudiants, les doctorant et le personnel en mobilité. Il doit mobiliser les divers intervenants de son institution dans la mise en œuvre des activités du projet. Chaque établissement possède ses propres processus établis, il faut les adapter au public cibles (étudiants, doctorants et personnel désirant travailler ou travaillant  dans le domaine de l’éducation).

Recrutement

Une fois le programme identifié, une phase de recrutement local et international (boursiers du programme) est mise en place dans chaque EES partenaire. Cette phase est nécessaire pour informer les étudiants, les doctorants et le personnel potentiels de l’existence du programme et pour le publier  plus largement. 

La campagne d’information (Affichage, participer à des foire d’information, utiliser les journaux, la radio, la télévision, publier dans le site l’appel à la sélection par dossier et entretien) nous permet de rencontrer nos futures promotions locales et internationales. Les mécanismes adéquats seront en place dans chaque EES partenaire pour informer le maximum de publics cibles : création de matériel d’information et publicitaire, s’engager dans une campagne publicitaire, faire des appels à sélectionner en ligne)

Ressources pédagogiques: Nous mettrons en place des precessus et des pratiques qui permettent aux sélectionnés d’avoir accès aux matériel requis (livres, site web, articles, …) afin de compléter leurs cours, accès à la bibliothèque. L’émergence de bibliothèques numériques et les ressources d’internet peuvent solutionner le défi de la distribution de matériel et de ressources pédagogiques.

Encadrement :

La notion d’encadrement des étudiants nationaux et étrangers est essentielle. Ainsi un centre d’accès dans chaques EES partenaires sera mis en place , ce centre sera l’antenne de partenariat où les étudiants, les doctorants et personnel en mobilité peuvent régler les questions administratives, financières, pégagogiques. 

 1. Pertinence (20% de la note finale) :

Ce critère traitera d'aspects tels que :

· Le potentiel de la proposition à fournir l'accès à l'enseignement supérieur aux étudiants y compris à ceux issus de groupes défavorisés.

· Le potentiel de la proposition à stimuler la coopération interinstitutionnelle, à faciliter la reconnaissance des études et des qualifications, à développer les capacités d'enseignement et d'apprentissage au niveau de l'éducation supérieure ainsi qu'à renforcer la capacité de gestion des EES ;

· Les besoins et contraintes particuliers des groupes cibles et du/des pays.

Tous les candidats  ont leur chance de suivre les formations et les recherches dans toutes les institutions partenaires. La sélection des lauréats sera réalisée par le comité scientifique de l’établissement. Une promotion est constituée des étudiants/chercheurs nationaux et étrangers. Les étudiant(e)s/chercheurs étrangers/chercheuses étrangères sont des boursiers du programme. Les procédures d’octroi de bourses seront confiées au comité scientifique (CS) constitué des chefs d’institution des EES partenaires. Les EES sont bien conscients des avantages du programme et se portent volontaire pour se constituer en réseau dans la formation et l’éducation. Ce programme offre aux EES une augmentation des opportunités de réseautage, un partage d’expertise et des meilleures pratiques. Les étudiants auront comme avantages, un transfert de crédits plus facile, une reconnaissance d’accréditation et une mobilité des diplômes au sein du réseau.

Le projet sera mis en œuvre par une instance universitaire collégiale qui assume le suivi scientifique, administratif et financier. Le rôle de l’institution candidate est d’exécuter la décision prise et validée et  du CS.

Les organes de gouvernance du programme :


· Le comité scientifique (CS) comprenant les chefs d’EES partenaires bénéficiaires. Le CS est le centre de coordination des activités du projet.

·  Un bureau du CS de 4 membres, désignés par le CS

· Un président de CS qui est le directeur de l’ENS d’Antananarivo, institution candidate

· Un service de relation internationale (SRI) dans chaque institution partenaire 

Le CS fonctionne dans le respect des objectifs du programme pour maximiser la contribution au programme de développement durable des pays ACP et en particulier dans le domaine de l’enseignement supérieur.

Fonctions du Comité scientifique (CS):

·  valide annuellement le programme de master, de recherche et de formation du personnel, après examen des propositions  des partenaires.

·  examine et valide toutes les activités scientifiques

·  arrête la nature des évaluations des contenus de formations et des recherches dispensés par le réseau en respectant le principe de transférabilité des crédits au regard des exigences de chaque universités partenaires.

·  se charge de la sélection des étudiants,  des chercheurs  et du personnel en mobilité et arrête la liste des candidat(e)s retenu(e)s

· approuve les procédures de mise en œuvre de la mobilité

·  examine les demandes de validation des acquis, étude de la possibilité de transfert de crédits et prend une décision

·  lance et coordonne les appels à codirection ou cotutelle de thèses et supervise chaque année l’organisation des recherches doctorales 

· Sensibilise les différentes parties prenantes de tous les partenaires qui se sont engagés à participer à la mise en œuvre du programme de formation et d’éducation.

Le CS se réunit deux fois par an en présentiel et/ou en ligne (avant le début de l’année universitaire et en fin sur invitation du président de CS. Compte tenu de l’éloignement des membres du CS, les réunions se feront en partie  en présentiel et en visio-conférence qui part de l’ENS d’Antananarivo. C’est l’ENS d’Antananarivo qui organise toutes les réunions et les échanges en ligne.

Le service de relation internationale (SRI) offre les services suivants au projet :

· Soutien et information aux fins de l’immigration

· Transfert à l’aéroport

· Information sur l’établissement d’accueil

· Information sur les activités culturelles

· Information sur les relations entre étudiant(e)s, entre chercheurs/chercheuses et personnel de l’établissement

Les ordres du jour de la première réunion du CS : Coordination des activités administratives, pédagogiques et gestion financière

· Obligations et tâches de chaque partenaire : campagne de marketing dans l’université et de l’existence du programme, mise en place de tous les systèmes et logistiques nécessaires pour la mise en œuvre complète, suivi des échéanciers, évaluations internes …

· Discussion en détail des différentes étapes nécessaires à une collaboration fructueuse au cours du programme

· Les principes généraux de la mise en œuvre 

· Préparatif de textes de lancement officiel

· Préparatif des appels à la mobilité et procédures de la mise en œuvre des flux de mobilité

· Décisions sur les différents accords : accord de partenariat, accord de coopération, accords  d’étudiants

Soutien aux étudiant(e)s, cherches et  personnel en mobilité 

· Elaboration des échéanciers (cours théoriques, rapport  de stages, chercheurs, évaluation formative, soutenance de mémoire, de thèse,…)

· Le recrutement des étudiant(e)s, des doctorants et du personnel :
Une fois le programme identifié, une phase de recrutement local et international (boursiers du programme) est mise en place dans chaque EES partenaire. Cette phase est nécessaire pour informer les étudiants, les doctorants et le personnel potentiels de l’existence du programme et pour le publier  plus largement. 

La campagne d’information (Affichage, participer à des foire d’information, utiliser les journaux, la radio, la télévision, publier dans le site l’appel à la sélection par dossier et entretien) nous permet de rencontrer nos futures promotions locales et internationales. Les mécanismes adéquats seront en place dans chaque EES partenaire pour informer le maximum de publics cibles : création de matériel d’information et publicitaire, s’engager dans une campagne publicitaire, faire des appels à sélectionner en ligne)

· Les contenus de formation et des recherches 

· Système de prestation utilisé dans les établissements EES partenaires pour le bon fonctionnement des offres de formation et de recherches

· Le système de transfert de crédits

· La validation des acquis des personnels après la formation

· Suivi des activités en cours

Collaboration en ligne pour l’harmonisation des activités dans chaque institution

· Etat d’avancement des activités en fonction de  l’échéancier  prévu

· Les difficultés rencontrées par les responsables pédagogiques et administratifs

· Les difficultés rencontrées par le chef d’établissement

· Les difficultés rencontrées par les étudiant(e)s, les doctorant(e) et le personne

Bilan de fin de première année du programme :

· Rapport d’étape

· Les unités d’enseignement (UE) livrées pendant les deux premiers semestres

· Les évaluations internes et amélioration de la mise en œuvre des activités restantes compte tenu des résultats d’évaluation

· Etat financier (nombre de mobilités en cours, restant,…)

· Les activités pendant les deux semestres suivants (troisième et quatrième semestre)

· Chronogramme de l’année 1
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2. Qualité (70% de la note finale) : 
2.1 Qualité académique (15% de la note finale)

Ce critère traitera d'aspects tels que :

· Objectifs des programmes de master et de doctorat en relation avec l'analyse des besoins dans le(s) domaine(s) concerné(s); 
· Structure et contenu des programmes et leur pertinence en relation avec l'ensemble des objectifs du cours et des besoins dans le domaine;
· Résultats de l'apprentissage et leur pertinence en vue des opportunités futures académiques des étudiants et de leur employabilité.

	A-MASTER PROFESSIONNEL

Contexte de la formation

L’éducation est un sujet qui réfracte des enjeux de société. A cet égard, une attention particulière devrait être accordée à l’administration de l’Education en tant qu’activité destinée à garantir le respect du droit fondamentale de tous à l’éducation et impliquer une cohérence entre la politique sociale et la politique de l’éducation.

Pour y parvenir, il devient impératif de proposer un ensemble de cadre efficient pour la formation de nouveaux profils d’administrateurs, de planificateurs, et de gestionnaires en matière d’éducation.


	Objectifs de la formation : 
- Acquérir des connaissances épistémologiques approfondies dans le domaine de l’administration en général, et de l’administration de l’éducation en particulier.

- Acquérir des savoirs pratiques applicables dans le monde de l’éducation et de l’enseignement

- Devenir directement opérationnel en tant que cadre supérieur du système éducatif.

- Offrir au personnel de l’éducation une ouverture à une formation de façon à les préparer à œuvrer dans ce domaine tout en favorisant la poursuite des études vers l’obtention du Doctorat
Objectif du master professionnel :

Le master accueille principalement des professionnels de l'éducation (enseignant, éducateur, formateur d'adultes, etc.) qui souhaitent améliorer leurs pratiques. Cette formation s'adresse également à de jeunes diplômés (passerelles) qui souhaitent poursuivre leur formation. 
Le master professionnel vise à former à des métiers de l’enseignement, de l’encadrement, de conception de curricula, de suivi et évaluation des programmes de formation dans le secteur éducatif et social
1. Principes de base du programme
- Le master en sciences de l’éducation s’adresse principalement à un public d’adultes en reprise d’études.
- S’agissant des sciences de l’éducation, le programme est construit sur une approche pluridisciplinaire des phénomènes d’éducation et de formation.
- Les dispositifs de formation sont diversifiés et adaptés à des adultes. Ils sont conçus dans la perspective de l’étudiant acteur de sa formation.

2. Objectifs de la formation en termes de compétences à atteindre
- Décrire et analyser des situations d'éducation/de formation.
- Mobiliser des savoirs scientifiques issus des sciences de l'éducation et de leurs disciplines contributives pour élaborer des problématiques d'éducation/de formation.
- Mobiliser des savoirs scientifiques et méthodologiques pour intervenir adéquatement face à une problématique d'éducation/de formation.
- Mettre en œuvre une démarche de recherche, de réflexion argumentée, de développement d'innovations.
- Se positionner comme un professionnel responsable en éducation et formation
- Se spécialiser dans l’une des approches suivantes : formation d'adultes; formation d'enseignants; gestion d'organisations socio-éducatives; apprentissage en milieu scolaire, administration en éducation, recherche en éducation et multilinguisme
Structure du programme

MASTER PROFESSIONNEL (3 parcours)
MASTER RECHERCHE

Formation d’enseignants 
Administration des Services Académiques 

Politique et Planification de l’Education

Education et multilinguisme

S1   Tronc commun
L'étudiant s'inscrit à une des deux masters  suivants
· Master professionnel

· Master recherche
l'étudiant choisi une des quatre parcours suivantes
· Formation d’enseignants 
· Administration des services académiques
· Politique et planification de l’éducation
· Education et multilinguisme 
Un parcours est géré par :

- un responsable de parcours

- une équipe pédagogique

- les responsables des unités d’enseignement

- les responsables des éléments constitutifs

- les tuteurs
· Le programme du Master professionnel « formation d’enseignants » est constitué comme suit :

S1 : Tronc commun (30 crédits)

S2 : Renforcement des connnaissances disciplinaires (PC, SVT, EPS, Langue et lettres française, langue et      lettre anglaise, langue et lettres malagasy, HG) (30 crédits)

S3 : Renforcement des compétences professionnelles (15 crédits)

       Renforcement des compétence disciplinaires (15 crédits)

S4 : Stages : 15 crédits

       Mémoire 15 crédits

Le programme de ce master totalisera, quelles que soient le master ou les parcours choisis, un minimum de 120 crédits répartis sur deux années d'études correspondant à 60 crédits chacune

Contenu des programmes : parcours « Formation d’enseignants »

Le master de formation d’enseignants vise deux objectifs

• les compétences propres aux métiers de l’enseignement (professeurs des collèges et des  lycées)
• l’accès à des métiers, dans le secteur éducatif et de la formation.
Semestres

Master professionnel

S1

Tronc commun

UE1 : Acquisition instrumentales  (6 crédits)
-EC1 : Exploitation des outils informatiques au service de la gestion ; formation en TIC

-EC2 : Langue vivante 3 « anglais »

-EC3Méthodologie de rédaction d’une note de synthèse bibliographique

UE2 : Acquisition de connaissance et compétence en communication (6 crédits)
-EC1 : Concepts, théories et analyse du système de communication

-EC2 : Communication plurilingue et outils de communication

-EC3 : Stratégie technique et technologique de la communication

UE3 : Problématique de l’éducation (6 crédits)
-EC1 : Education à la démocratie

-EC2 : Education au développement durable

-EC3 : Education inclusive

-EC4 : Le système éducatif

UE4 : Problématique du processus enseignement/apprentissage (5 crédits)
-EC1 : Mode de gestion de l’agenda didactique

-EC2 : Mode de gestion de l’agenda pédagogique

-EC3 : Outils didactiques et ressources pédagogiques : typologie et rôle

UE5 : Histoire de l’éducation et épistémologie des sciences de l’éducation (5 crédits)
-EC1 : Histoire de l’éducation

-EC2 : Epistémologie des sciences de l’éducation

UE6 : Préparation à la spécialité optée (2 crédits)
UE7 : Ethique et base professionnelle

NB : Les UE6 et UE7 sont optionnelles, l’étudiant peut choisir parmi ces deux UE

S2

Compétences disciplinaires

UE relatives au renforcement des connaissances disciplinaires

-Sciences physiques (futurs enseignants de PC)

-Sciences de la Vie et de la Terre (futurs enseignants de SVT)

-Histoire et Géographie (futurs enseignants de HG)

-Education physique et sportive (futurs enseignants de EPS)

-Lettres et langue française (futurs enseignants du français)

-Lettres et langue anglaise (futurs enseignants d’anglais)

-lettres et langue malgache (futurs enseignants du malgache)

S3

Compétences professionnelle et disciplinaire

1-Compétence professionnelle (03 crédits)

UE1 : Renforcement des compétences pour l’enseignement

-EC1 : Les compétences professionnelles de l’enseignant

-EC2 : Elaboration des fiches pédagogiques

-EC3 : Analyse de gestion de situation d’enseignement/apprentissage

UE2 : Théorie et pratique de l’évaluation

-EC1 : Théorie de l’évaluation

-EC2 : Techniques de l’évaluation

-EC3 : Analyse des données d’évaluation

UE3 : Outils didactiques et ressources numériques pédagogiques : analyse critique

2- Compétences disciplinaires (03 crédits)

UE relatives au renforcement des connaissances disciplinaires (suite)

S4

UE1 : - Stages 

UE2 : - Mémoires

Contenu du programme : parcours « Administration des services académiques »

· Résultats de l’apprentissage : cette formation permet aux étudiants d(e): 
- Acquérir des connaissances épistémologiques approfondies dans le domaine de l’administration en général, et de l’administration de l’éducation en particulier.

- Acquérir des savoirs pratiques applicables dans le monde de l’éducation et de l’enseignement

- Devenir directement opérationnel en tant que cadre supérieur du système éducatif.

- Offrir au personnel de l’éducation une ouverture à une formation de façon à les préparer à œuvrer dans ce domaine tout en favorisant la poursuite des études vers l’obtention du Doctorat
· Employabilité des étudiants

Le master « Administration des services académiques » la gouvernance des établissements scolaires. Il vise aussi d’autres métiers : 
- Formateur/formatrice en éducation
- Conseiller en formation 
- Responsable pédagogique au sein du Ministère de l’Education Nationale, dans les directions inter régionales, dans les circonscription scolaires
- Conseiller/ Conseillère pédagogique (généraliste ou spécialiste)
- Consultant en formation 
- Concepteur-organisateur / Conceptrice-organisatrice en formation, charge/chargée d'études des questions pédagogiques
- Conseiller/ Conseillère en emploi et insertion professionnelle
- Chefs d’établissement d’enseignement secondaire 
- Personnel d’éducation et de surveillance d’établissement d’enseignement
· Le programme du Master professionnel « Administration des services académiques » est constitué comme suit :

S1 : Tronc commun (30 crédits)

S2 : Renforcement des connnaissances dans l’administration des services académiques (30 crédits)

S3 : Renforcement des compétences professionnelles (15 crédits)

       Renforcement des compétence dans l’administration des services académiques (15 crédits)

S4 : Stages : 15 crédits

       Mémoire 15 crédits

Le programme de ce master totalisera, quelles que soient le master ou les parcours choisis, un minimum de 120 crédits répartis sur deux années d'études correspondant à 60 crédits chacune

Semestres

Master professionnel

S1

Tronc commun

UE1 : Acquisition instrumentales  (6 crédits)

-EC1 : Exploitation des outils informatiques au service de la gestion ; formation en TIC

-EC2 : Langue vivante 3 « anglais »

-EC3Méthodologie de rédaction d’une note de synthèse bibliographique

UE2 : Acquisition de connaissance et compétence en communication (6 crédits)

-EC1 : Concepts, théories et analyse du système de communication

-EC2 : Communication plurilingue et outils de communication

-EC3 : Stratégie technique et technologique de la communication

UE3 : Problématique de l’éducation (6 crédits)

-EC1 : Education à la démocratie

-EC2 : Education au développement durable

-EC3 : Education inclusive

-EC4 : Le système éducatif

UE4 : Problématique du processus enseignement/apprentissage (5 crédits)

-EC1 : Mode de gestion de l’agenda didactique

-EC2 : Mode de gestion de l’agenda pédagogique

-EC3 : Outils didactiques et ressources pédagogiques : typologie et rôle

UE5 : Histoire de l’éducation et épistémologie des sciences de l’éducation (5 crédits)

-EC1 : Histoire de l’éducation

-EC2 : Epistémologie des sciences de l’éducation

UE6 : Préparation à la spécialité optée (2 crédits)

UE7 : Ethique et base professionnelle

NB : Les UE6 et UE7 sont optionnelles, l’étudiant peut choisir parmi ces deux UE

S2

UE1: Administration de l’Education (04 crédits)

-EC1: Fondements sociaux

-EC2: Finances publiques et finances de l’établissement

UE2 : Méthodes quantitatives en sciences humaines et sociales (05 crédits)

-EC1 : Tableaux statistiques et représentations graphiques

-EC2 : Indicateurs, traitement, analyse et interprétations des données

UE3 : Direction d’une institution éducative : concept, technique et étude de cas    (05 crédits)

-EC1 : Outils, objectifs et prise de décision dans une institution

-EC2 : Management des ressources en éducation- organisation et gestion du staff

UE4 : Administration scolaire : concept, étude de cas et simulation (03 crédits)

-EC1 : prise de décision, communication et leadership

-EC2 : Gestion et conflit en milieu scolaire

UE5 : Psychologie et organisation scolaires en milieu scolaire (03 crédits)

-EC1 : Psychologie sociale et travail

-EC2 : Organisation sociale et travail 

UE6 : Public relations (05 crédits)

-EC1 : Responsabilités sociales  et intérêt public

-EC2 : Relation en politique et management-analyse des tendances et leurs effets sur le public relations

-EC3 : Relation entre politique et management - Analyse des tendances et leurs effet sur le « public relations »

-EC4 : Considérations personnelles et professionnelles en éducation

-EC5 : Les standards professionnels et la pratique du « public relations »

UE7 : Droit et éducation (05 crédits)

-EC1 : Droit constitutionnel

-EC2 : Droit administratif

-EC3 : Droit du budget

-EC4 : Droit international public
S3

UE1 : Politique et gestion de l’éducation (04 crédits)
-EC1 : Gestion des affaires estudiantines

-EC2 : Gestion des ressources humaines

UE2 : Dispersion et mesure (04 crédits)
-EC1 : Caractéristiques de dispersion et de forme

-EC2 : Mesures du degré de liaison et technique d’ajustement

UE3 : Direction d’une institution éducative (04 crédits)
-EC1 : organisation d’un système scolaire et direction d’une institution éducative

-EC2 : organisation et gestion des affaires estudiantines

UE4 : management en milieu scolaire (04 crédits)
-EC1 : Rôle et responsabilité de la personne « public relation »

-EC2 : Structure, management des départements et counseling

UE5 : Législation scolaire (04 crédits)
-EC1 : Théories générales des obligations : loi 66/486 (droit du travail)

-EC2 : Code de procédure et pénal

UE6 : Formation continue et planification en éducation (04 crédits)

-EC1 : Elaboration, planification et gestion du curriculum et implémentation d’un processus de changement en éducation

-EC2 : Formation continue des administrateurs de l’éducation

UE7 : Travail  en milieu scolaire et comportement organisationnel (03 crédits)

-EC1 : Comportement humain en milieu de travail 

-EC2 : Théorie psychologique et psychanalytique en milieu social

UE8 : Leadership et communication en milieu éducatif : théorie, recherche et application (03 crédits)

-EC1 : Le leadership et la prise de décision en éducation - la dynamique de groupe et milieu éducatif

-EC2 : La communication en milieu éducatif

S4

UE2 : Stages (15 crédits)

UE3 : Mémoire (15 crédits)

Contenu du programme : parcours « Politique et planification de l’éducation »

Cette  formation offre aux étudiants les possibilités d'acquérir des connaissances et des compétences spécifiques dans les domaines :

- de la planification,

-de l'ingénierie du développement,

- de la conception, gestion et pilotage stratégique des projets et des organisations éducatifs avec une approche internationale,

- de manager une équipe, accompagner le changement, identifier les enjeux implicites dans l'expression des demandes et dans les relations entre acteurs

- des politiques éducatives,

-de l'évaluation et de l'audit des agences internationales,

- de la recherche, de la production et du traitement des données à l'usage des décideurs et des utilisateurs.
Les pôles de compétences spécifiques et générales acquises à l'issue de la formation sont doubles : professionnelle et recherche. Elles permettent aux candidats d'exercer une activité en qualité de :

-Ingénieur d'études ou de recherche,

- Cadre de l'administration centrale (en planification, logistique, statistique et évaluation,),

- Consultant dans des bureaux d'études (Audit, réponses à des appels d'offres internationaux, conception et réalisation de projets,),

- Métiers de la recherche (orientation vers un doctorat).
· Le programme du Master professionnel « Politique et planification de l’éducation» est constitué comme suit :

S1 : Tronc commun (30 crédits)

S2 : Renforcement des connnaissances dans la politique et planification de l’éducation (30 crédits)

S3 : Renforcement des compétences professionnelles (15 crédits)

       Renforcement des compétence dans la politique et planification de l’éducation (15 crédits)

S4 : Stages : 15 crédits

       Mémoire 15 crédits

Le programme de ce master totalisera, quelles que soient le master ou les parcours choisis, un minimum de 120 crédits répartis sur deux années d'études correspondant à 60 crédits chacune

Semestres

Master professionnel

S1

Tronc commun

UE1 : Acquisition instrumentales  (6 crédits)
-EC1 : Exploitation des outils informatiques au service de la gestion ; formation en TIC

-EC2 : Langue vivante 3 « anglais »

-EC3Méthodologie de rédaction d’une note de synthèse bibliographique

UE2 : Acquisition de connaissance et compétence en communication (6 crédits)
-EC1 : Concepts, théories et analyse du système de communication

-EC2 : Communication plurilingue et outils de communication

-EC3 : Stratégie technique et technologique de la communication

UE3 : Problématique de l’éducation (6 crédits)
-EC1 : Education à la démocratie

-EC2 : Education au développement durable

-EC3 : Education inclusive

-EC4 : Le système éducatif

UE4 : Problématique du processus enseignement/apprentissage (5 crédits)
-EC1 : Mode de gestion de l’agenda didactique

-EC2 : Mode de gestion de l’agenda pédagogique

-EC3 : Outils didactiques et ressources pédagogiques : typologie et rôle

UE5 : Histoire de l’éducation et épistémologie des sciences de l’éducation (5 crédits)
-EC1 : Histoire de l’éducation

-EC2 : Epistémologie des sciences de l’éducation

UE6 : Préparation à la spécialité optée (2 crédits)
UE7 : Ethique et base professionnelle

NB : Les UE6 et UE7 sont optionnelles, l’étudiant peut choisir parmi ces deux UE

S2

UE1 : Fondements sociaux de l’éducation (05 crédits)

-EC1 : Histoire comparée de l’éducation

-EC2 : Théorie de l’apprentissage

UE2 : Politique et planification de l’éducation (05 crédits)

-EC1 : Statistique en éducation

-EC2 : Exploitation des Logiciels statistiques en éducation

UE3 : Elaboration de curricula (05 crédits)

-EC1 : Conception et élaboration de curricula

- EC2 : Suivi et évaluation des programmes

-EC3 : Déontologie et éthique professionnelle

UE4 : Mesures et évaluation / Economie de l’éducation (05 crédits)

-EC1 : Développement des logiciels de recherche

-EC2 : Développement d’outils de suivi et d’évaluation  d’économie en éducation

UE5 : Management des ressources en éducation (05 crédits)

-EC1 : Finances de  l’éducation

-EC2 : ressources humaines et éducation

-EC3 : Infrastructures et logistique de l’éducation

-EC4 : Leadership en éducation (05 crédits)

-EC5 : Relation publique

UE6 : Technologie de l’éducation (05 crédits)

-EC1 : Intégration des TIC dans l’éducation

-EC2 : Média et éducation

S3

UE1 : Fondements sociaux de l’éducation (10 crédits)

-EC1 : Education comparée

-EC2 : Education inclusive

-EC3 : Education environnementale

UE2 : Politique et planification de l’éducation (10 crédits)

-EC1 : Méthodes et techniques de planification, d’exécution et d’évaluation

-EC2 : Politique générale de l’Etat /Analyse de politique

-EC3 : Elaboration de stratégies/plan d’action/carte scolaire

-EC4 : Analyse des investissements en éducation 

UE3 : Montage des activités pédagogiques (10 crédits)

-EC1 : Cahier de charges

-EC2 : Encadrement des activités pédagogiques 

-EC3 : Montage de projet éducatif

S4

UE1 : Stages (15 crédits)

UE2 : Mémoire (15 crédits)

B-MASTER RECHERCHE

Objectifs de la formation

Former des chercheurs pouvant constituer un vivier d’experts capable de:

· Constituer la relève au sein de l’Ecole Normale Supérieure
· Constituer des formateurs de formateur dans les institutions de formation pédagogique
· Intervenir dans les programmes, projets, organismes œuvrant dans le domaine de l’éducation
· Fournir des propositions pertinentes aux différentes instances de décision du système éducatif (pour les travaux dans le centre de recherche pédagogique notamment)
Contenu de la formation :

· Formation théorique (cours, séminaires, conférences)
· Initiation à la recherche (préparation de mémoire)
Titre: Education et multilinguisme

Durée (en semestre): 4 semestres 

Crédits (par semestre): 30 

Objectifs 
      - Former dans une perspective interdisciplinaire des chercheurs capables d’identifier et formuler la (les) problématique(s) induite(s) par le champ, le domaine, la situation-problème sur lesquels porte la recherche.

· Former des chercheurs capables d’identifier et de mettre en œuvre la démarche scientifique appropriée à la problématique à traiter.
· Former des chercheurs capables de communiquer selon les modalités et norme en usage dans la communauté scientifique, pour présenter leurs travaux ou participer aux manifestations scientifiques.
Structure et contenu: 
Master  recherche

Education et multilinguisme

Intitulé  UE
Crédits
SEMESTRE 1

UE1 : Epistémologie des sciences de l’éducation

-EC1: Objectifs principaux

-EC2 : les processus de construction de la connaissance 
mis en œuvre dans les savoirs de sens commun et dans les savoirs scientifiques.

-EC3 : légitimité des processus de construction des savoirs

-EC4 : Séminaire : concrétisation des points théoriques abordés en groupes de 10 étudiants
7

UE2 : Histoire de l’éducation en Afrique et Madagascar

-EC1 : Education en Afrique pendant la période de colonisation (avant 1960)

-EC2 : Education en Afrique entre 1960 et 1999 (période de décolonisation)

-EC3 : Education en Afrique entre 2000 et 2009 (coopération avec les ONG Internationale : UNECSO,…)
5

UE3 : Situation linguistique et politiques linguistiques

-EC1 : Cadre commun de référence pour les langues : apprendre, enseigner, évaluer 
-EC2 : Politiques linguistiques éducatives
-EC3 : Education plurilingue

-EC4 : Examens de langues: une série d'outils

-EC5 : Langues de scolarisation

-EC6 : Guide pour le développement et la mise en œuvre de curriculums

5

UE4 : TIC et la recherche en éducation

-EC1 : Recherche bibliographique en ligne

-EC2 : Outils numériques pour l’amélioration de la qualité de l’enseignement/apprentissage

-EC3 : Collaboration en ligne dans une plate-forme

-EC : Evaluation en ligne
5

UE5: Didactique générale

- EC1 : Interrelations entre l’enseignement et l’apprentissage

- EC2 : Triangle didactique

- EC3 : Etude de l’enseignement (relations entre élèves et enseignant)

- EC4 : EC1 : Etude de l’apprentissage (relations entre élèves et contenu)

- EC5 : Etude du curriculum (relations entre enseignant et contenu)

- EC6 : Interrelations entre l’enseignement/l’apprentissage/le curriculum

__
8

SEMESTRE 2

UE1: Didactique des disciplines scientifiques

-  EC1 : Importance et conditions classiques de la formation scientifique des professeurs

-  EC2 : Insuffisances et difficultés de l'approche classique pour la formation des professeurs

-  EC3 : Les difficultés de la diffusion des savoirs scientifiques
- EC4 : Principe méthodologique fondamental de la théorie des situations

- EC5 : Les didactiques des sciences expérimentales et des mathématiques.
6

UE2 : Didactique des sciences sociales 
- EC1 : Analyse des pratiques enseignantes dans les enseignements secondaires, 

- EC2 : Epistémologie des sciences sociales

- EC3 :l’utilisation des documents en classe et l’écriture en histoire et en géographie,

- EC4 : l’intégration de nouveaux contenus (approches pluridisciplinaires)
- EC5 : la construction d’un nouveau curriculum d’éducation civique
-EC6 : les modes de raisonnement dans les disciplines des sciences sociales 
5

UE3: Didactiques des langues

-EC1 : Didactiques du français langue d’enseignement

-EC2 : Didactiques de l’anglais langue d’enseignement

-EC3 : Didactique du plurilinguisme

-EC4 : Didactiques des langues et environnement informatiques
5

UE4 : Problématique culturelle dans l'enseignement-apprentissage des langues (Composantes de la compétence linguistique)
-EC1 : Compétence lexicale 

-EC2 : Compétence grammaticale 
-EC3 : Compétence sémantique 
-EC4 : Compétence phonologique 
-EC5 : Compétence orthographique 
7

UE5 : Analyse quantitative et qualitative de la scolarisation

EC1 : Indicateurs qualitatives

EC2 : Indicateurs quantitatives

EC3 : Indicateurs mixtes
7

SEMESTRE 3

UE1 : Méthodes et outils de suivi-évaluation
-EC1 : Méthodes d’échantillonnage
-EC2 : Méthodes de base utilisées dans le suivi et évaluation 
-EC3 : Méthodes et outils d’animation de groupe 
-EC4 : Méthodes et outils de suivi des données spatiales 
-EC5 : Méthodes et outils de suivi temporel 
-EC6 : Méthodes et outils d’analyses relationnelles 
-EC7 : Méthodes de classification. 
7
UE2 : Pratiques pédagogiques et dispositifs de formation

-EC1 : Concepts de pratique, dispositif, méthodes, technique, objectif, évaluation, modèles au sein d'un programme;

-EC2 : Analyse comparée de différentes méthodes pédagogiques et dispositifs de formation, 
- EC3 : Principes théoriques des dispositifs documentés et variations selon le contenu et le public visé;
-EC4 : L'approche « programme » (ou curriculaire)

6
UE3: Mise en œuvre des formes de l’éducation et du multilinguisme

- EC1 : Manuels et technologie de l’enseignement : problématique et enjeux

- EC2 : Traduction dans un enseignement en contexte multilingue

- EC3 : Littérature et multilingue
6
UE4: Conception d’un dispositif  à distance de type campus numérique

-EC1 : Les outils de communication (synchrones, asynchrones)

-EC2 : Plates-formes de formation et de collaboration

-EC3 : Administrer une plate-forme Moodle 

-EC4 : Activités et ressources d’une plate-forme Moodle
6
UE6 : gestion et évaluation de projets
- EC1 : L’éducatif et ses fondements épistémologiques
- EC2 : L'établissement et ses fondements épistémologiques
- EC3 : La pédagogique et ses fondements épistémologiques

- EC4 : La formation et ses fondements épistémologiques

- EC5 : Les modèles d'élaboration, de gestion et d'évaluation

5

SEMESTRE 4.

UE1 : Stages
15

UE2 : Mémoire
15

METHODE D’EVALUATION :

· Toutes les unités d’enseignement sont obligatoires : une ou des épreuves écrites ou pratiques portant sur les enseignements dispensés

· Soutenance de mémoire ou présentation de l’état d’avancement de travaux

· La mention finale du master résulte de la moyenne  des notes des unités d’enseignement et la note de soutenance 

Acquis des études 

A l’issue de cette formation (master de recherche) :

-une vingtaine de titulaire en master de recherche en éducation seront engagés dans des travaux de recherche en vue du doctorat.

- quelques enseignants déjà en exercice, auront acquis une qualification supérieure.

- Le problème de relève dans les ENS sera moins aigu.

- Les programmes d’amélioration du système éducatif dans le cadre de la lutte contre la pauvreté disposeront des ressources humaines compétentes 

- La coopération régionale en matière de formation et de recherches pédagogiques de niveau sera effective.

- Les Instituts Nationaux de Formation Professionnelle (INFP) auront des cadres de haut niveau.

PROGRAMMES DE DOCTORAT OFFERTS
Domaines thématiques d’études:      
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  Ingénierie de formation 
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 Gouvernance et Sciences sociales  

Durée : 36 à 48 mois
Objectif général :

Renforcer dans les institutions partenaires et dans les pays ACP les capacités de formation et de l’axées sur l’éducation et ses liens avec la problématique du développement aux liens économiques

Objectifs spécifiques :

· Former des enseignants-chercheurs en poste dans les EES partenaires et non titulaires du doctorat dûment sélectionner pour leur permettre de soutenir leurs thèses en 4 ans

· Renforcer le partenariat entre les établissements d’origine et d’accueil de doctorants

· Renforcer les capacités des laboratoires existants

· Valoriser l’excellence scientifique et renforcer l’attractivité des EES d’Afrique

· Améliorer la qualité des ressources humaines et renforcer les bonnes pratiques de gouvernance universitaires

· Consolider les relations scientifiques durables entre établissements à travers la collaboration en ligne, l’appui à la documentation et à la publication scientifique, la mutualisation des ressources et le partage des pratiques entre enseignants-chercheurs.

· Aider les jeunes chercheurs et fournir un cadre d’excellence pour la mise en œuvre de leurs activités doctorales.
Contextes et justification du programme de doctorat :

La formation doctorale en sciences de l’éducation prépare des futurs acteurs :

· Enseignants d’une discipline des sciences en éducation (pédagogie, psychologie, administration scolaire, législation scolaire, …) à l’université et dans les lycées

· Inspecteurs de l’enseignement (primaire, secondaire)

· Conseillers pédagogiques

· Responsable du volet éducation dans les ONG nationale et internationale œuvrant dans l’éducation

· Expert en évaluation dans le Ministère de l’éducation Nationale 

· Possibilité de poursuivre jusqu’en Doctorat ou HDR (Habilité à Diriger des Recherches)

Les programmes de recherche :

· Réseau de chercheurs sur les langues et l’enseignement des disciplines non linguistiques (DNL) : problème de langue d’enseignement en Afrique, la francophonie, langues et DNL.

· Observatoire du plurilinguisme en Afrique

· Gestion du plurilinguisme : Politique et aménagement linguistique en Afrique.

· Discours et pluralité linguistique en Afrique

· Etudes comparatives de textes littéraires dans les contextes plurilingues

· Observatoire du système éducatif

· Etude comparative de l’enseignement du français dans les différents systèmes éducatifs

· Problématiques de systèmes éducatifs en contact
Spécificité de la formation et de la recherche doctorale
La formation doctorale est une formation à la recherche et à l'innovation qui se fait par la recherche. Elle peut être accomplie en formation initiale ou continue. Elle constitue une expérience professionnelle de recherche, sanctionnée, après soutenance de thèse, par la collation du grade de docteur.

Les thèmes de recherche dans ce programme sont autant que possible adaptés aux problèmes de l’éducation, la formation en Afrique.

Les dispositions garantissant la qualité scientifique de la formation et de la recherche doctorale et le respect de la déontologie scientifique, et définissant les engagements réciproques des différents intervenants sont fixées dans la charte des thèses définies  le Comité Scientifique (CS) du programme et reconnues par le Ministre chargé de l'enseignement supérieur de chaque EES partenaire  sur proposition du réseau.

Le CS est le garant de la politique scientifique en matière de recherche. A ce titre, il a des missions d'ordre stratégique, scientifique et pédagogique, et est chargé :

· d'approuver la politique scientifique en matière de recherche sur proposition du président de CS après consultation des responsables scientifiques de chaque EES partenaires ;

· d'approuver les équipes d'accueil proposées par le conseil de chaque EES partenaire
· d'approuver l'organisation des unités d'enseignement transversales proposées par les écoles doctorales  des EES;

· de valider les critères d'accès au doctorat;

· d'examiner les demandes de dérogation d'inscription au doctorat des étudiants non titulaires d'un diplôme national de master ou d'un diplôme reconnu équivalent, ayant effectué des études d'un niveau équivalent ou bénéficiant de la validation des acquis selon les réglementations y afférentes ;

· d'émettre un avis motivé sur le dossier de demande d’inscription à la formation doctorale ;

· de répartir des bourses doctorales du programme ;

- Le Président du CS coordonne toutes les activités du réseau et exerce les attributions que les textes de partenariat renvoient à sa compétence. A ce titre il est chargé notamment :

· de préparer les réunions du CS :

· d'assurer les actions de coordination et d'harmonisation :

· d'assurer l'exécution des délibérations du CS ;

· de veiller à l'alimentation  et à la mise à jour régulière du contenu du site web du CS ;

· de signer les accords et conventions impliquent le CS ;

· de présenter un rapport périodique des activités scientifiques, pédagogiques et financières au CS ;

· de représenter le CS auprès de l’union européenne.

· d'organiser les échanges scientifiques et intellectuels entre doctorants et chercheurs appartenant à des EES différents. 

 Les équipes d'accueil sont constituées selon les critères ci-après :

· l'existence d'au moins un titulaire d'une HDR ou de tout autre diplôme reconnu équivalent, qui en assure la responsabilité ;

· la production scientifique, notamment les publications ;

· les expériences d'encadrement ;

· la composition de l'équipe ;

· les programmes de recherche ;

· l'existence de partenariat.

Lors de la première inscription en doctorat :

· le chef d’établissement s'assure que le sujet de thèse est défini et approuvé par le CS

· Il s'assure que les conditions scientifiques, matérielles et financières sont réunies pour garantir le bon déroulement des travaux du candidat et de la préparation de la thèse ;

· la charte des thèses est signée par le doctorant, son directeur de thèse, le chef d’établissement  et le président du CS:

· toute convention de stage est signée par le doctorant et le chef de l'institution et le président du CS.

Au cours de leur parcours de formation doctorale, les doctorants suivent des formations d'accompagnement et participent à des enseignements, séminaires, missions ou stages organisés dans le cadre de l'école doctorale. 

Chaque école doctorale définit et propose les unités d'enseignements obligatoires et optionnelles pour ses doctorants et les soumet au CEDM pour approbation.

Les doctorants effectuent leurs travaux sous le contrôle et la responsabilité de leur directeur de thèses. L'encadrement d'une thèse sera assuré conjointement par deux directeurs de thèses après approbation par le CS.

Les fonctions de directeur de thèse sont exercées par des titulaires d'une HDR ou d'un diplôme reconnu équivalent, appartenant à une équipe d'accueil de l'école doctorale. Les fonctions de co-directeur de thèses sont exercées par des titulaires d'au moins un doctorat ou d'un diplôme reconnu équivalent. Le co-directeur est proposé pour approbation du conseil de l'école doctorale par le directeur de thèse en raison de ses compétences scientifiques et il n'appartient pas nécessairement à une équipe d'accueil de l'école doctorale. 
Unités d’enseignement transversales proposées

Thèmes : Unités d’enseignement (UE)
Volume horaire
Méthodes de recherche
25heures (ET : 10 h, ED : 15h)
Statistique et exploitation des logiciels
30heures (ET : 10h, ED : 10h,   EP : 10h)
Problématique et pratique de l’évaluation
25heures (ET : 10 h, ED : 15h)
UE1 : Méthodes de recherche
UE2 : Statistique et exploitation des logiciels
UE3 : Problématique et pratique de l’évaluation
Objectifs
Acquérir des outils méthodologiques, des connaissances et d’expérimenter sur une base élaborée et reprise en cours, la démarche de recueil d’information par questionnaire

Maitriser l’exploitation du logiciel sphinx et interpréter les résultats de recherches
-clarifier la notion de « compétence » en formation continue et initiale
-Les pratiques pédagogiques dans une démarche de professionnalisation

Contenu

-Principes généraux

-Choix de la méthode

-Echantillonnage

-Pré-enquête

-Passation

-Analyse (tris à plat, …)

-Rédaction d’un rapport

-Sondage, enquête, variables statistiques
-Collectes des données

-Saisi, traitement des données

-Compétences
-relation entre situations d’apprentissage, situations professionnelles et compétences

Modalités pédagogiques

Travail sur support :

-Cours théoriques

-Travaux en groupe

-Elaboration, passation et analyse d’un questionnaire par chaque étudiant

-Cours théoriques
-Travaux dirigés

-Travaux personnels

-apports théoriques autour de la notion de compétences
-Etude d’articles, en présentiel et en travail personnel, analyse de pratique, construction individuelle d’un portfolio




2.2 Composition du partenariat et mécanismes de coopération (20% de la note finale)

Ce critère traitera d'aspects tels que:
· L’impact du partenariat en terme de diversité (partenaires, partenaire techniques et membres associés, couverture géographique), l’expérience du candidat et de ses partenaires dans la gestion de projets de coopération internationale, leur expertise opérationnelle et leur complémentarité
·  Le degré d’implication et de participation des partenaires au projet (stratégie de visibilité, procédure de sélection pour la mobilité des étudiants et du personnel, distribution équilibrée des tâches et des activités de mobilité entre les partenaires);

· La qualité et la fiabilité des mécanismes de coopération définis entre les organisations participantes et les mesures conjointes anticipées d’assurance qualité mise en place pour assurer le suivi du projet (indicateurs, etc.)

· La qualité des plans de communication et des mécanismes de coopération (Protocole d'accord)
	Impact du partenariat en termes de diversité

Le partenariat se concrétise par la signature des conventions (règles claires, approuvées par chaque chef d’établissement) couvrant tous les aspects du projet (académique, administratif, financier) et définissant les rôles et les responsabilités de chaque partenaire. Les partenaires appartiennent à trois régions différentes d’Afrique, ayant ses spécificités et ses expériences en matière  de formation, de recherches et de gestion de projet de coopération internationale. Les diversités, les échanges de pratiques et d’expériences reflètent la complémentarité des EES partenaires et visent la qualité scientifique des activités du programme.

Le partenaire technique (Institut Universitaire de Formation des Maîtres de Montpellier) se  chargera de l’hébergement du site du programme, de la plate-forme de collaboration pour le bon fonctionnement des activités, et veillera à la qualité internationale des offres de formation et des recherches. 

Justification de la nécessité d’inclure l’IUFM comme partenaire technique dans le projet :

L’IUFM de l’Académie de Montpellier développe des coopérations internationales avec plus de trente-cinq pays d’Europe, d’Asie, d’Afrique (Burkina Faso, Côte d’Ivoire Mali, Niger, Sénégal). La moitié de ses interventions porte sur l’accompagnement à la rénovation des systèmes éducatifs, et en particulier sur l’adaptation de la formation des enseignants aux enjeux du Millénaire. L’IUFM travaille régulièrement avec des opérateurs internationaux, en particulier ceux liés aux activités touchant à la promotion de la  francophonie : AUF, OIF, ou encore avec l’AFD, la Banque Mondiale ou  sur différents projets européens (exemple, PEMPUS, MEDA). Les partenaires de l’IUFM sont prioritairement des universités en charge de la formation des enseignants, des ENS, des ministères de l’éducation et de l’enseignement supérieur et des réseaux de  chercheurs en didactique. L’IUFM répond, seul ou en consortium à des appels d’offre ou à des demandes ciblées émanant de divers ministères. La stratégie de l’IUFM en matière de politique internationale n’est pas de générer des ressources financières  (l’IUFM travaille à prix coûtants) mais d’inscrire ses actions dans des coopérations pérennes.


	L’appui technique portera sur la construction d’une plateforme de mutualisation des mobilités destinée aux étudiants et aux partenaires du consortium. Cet outil sera co- administré par le porteur du projet et l’IUFM.

La plate-forme destinée aux étudiants de tous les niveaux aura principalement les fonctionnalités suivantes

· La diffusion de l’information sur le programme,

· La présentation des partenaires,

· La présentation des différentes offres de formation du réseau,

· Les modalités de candidatures,

· L’inscription en ligne.

· La collaboration en ligne

Les membres du consortium auront accès à une partie de la plate-forme pour gérer les mobilités avec un logiciel adapté à ce type de mobilités multinationales. Une formation à l’utilisation de ce matériel sera proposée à l’ENS d’Antananarivo.

L’IUFM apportera un appui au consortium dans la définition d’une stratégie d’évaluation et de dissémination des résultats. Elle participera, à la demande du porteur de projet, aux réunions de régulation quel que soit le lieu où elles se tiendront. Elle a une expérience solide dans la gestion de la mobilité internationale, ainsi elle apportera un soutien dans la gestion du projet et en particulier dans l'organisation et la mise en œuvre de la mobilité.



Les sujets de recherches seront validés par les partenaires bénéficiaires, le partenaire technique et les partenaires  associés qui participeront aux co-encadrements des  thèses, à la validation des crédits des unités d’enseignement et de la reconnaissance internationales des diplômes délivrés. Les conventions de recherches existent déjà entre les partenariats dans la mise en œuvre du système Licence Master Doctorat (LMD) entre les universités du sud et du nord. Ainsi le partenariat du programme et les conventions existantes avec partenaires associés se renforcent dans la mise en œuvre du projet.
A l’issu de ce partenariat il y aura :
- une consolidation des relations scientifiques durables entre EES à travers le partage des pratiques entre enseignants chercheurs
- une application des résultats de recherche dans la gestion de la pluralité

- une amélioration de la qualité des ressources humaines

- un renforcement des bonnes pratiques de gouvernance des institutions universitaires

Expérience dans la gestion de projet de coopération internationale

Le candidat a ses expériences en matière de gestion de projets de coopérations internationales :

- projet d’intégration des technologies de l’information et de communication dans l’enseignement des sciences physiques dans 80 lycées de Madagascar, des Comores, du Sénégal, de l’ile Maurice,  financé par l’Organisation Internationale de la Francophonie en (2008-2010), 

- depuis 2009, tous les projets de l’éducation pour tous au sein du Ministère de l’éducation nationale à Madagascar financé par l’UNICEF sont gérés par l’ENS d’Antananarivo,
- projet de promotion de la culture dans l’Océan Indien (2011) financé par l’UNESCO
- Projet SCORE “Supporting Cooperation for Research and Education” (EU-Edulink Programme, financé par le projet  MIUR  Cooperlink), “Développement durable et Conservation de la Biodiversité à Madagascar et aux Comores » -  appel d’offres 2009 CI I09QVTHP). 

Le degré d’implication et de participation des partenaires au projet

Dans la stratégie de visibilité, toutes les étapes du programme (travaux préliminaires, sélection des étudiants, des doctorants, des personnels, mise en œuvre du projet, évaluation, rapport d’étape, rapport final, durabilité du programme,…), les membres du comité scientifique (CS) sont les responsables. Chaque chef d’établissement partenaire respectera les décisions prises choisies par le CS.
Procédure de sélection pour la mobilité :

La sélection se fait en deux étapes :

Etape 1

- Un candidat fournit un dossier scientifique suivant la demande du CS et remplit un questionnaire

- Traitement des données des dossiers et des questionnaires 

- Une note sera attribuée à chaque dossier et questionnaire rempli. Un candidat aura la note : N1

- Le résultat de la première étape sera délibéré par le comité scientifique suivant le nombre de bourses disponibles pour chaque type de mobilité.

- Publication de ce résultat dans chaque EES partenaire 

Etape 2

- Entretien au sein de chaque EES partenaire, suivant une grille de sélection élaborée par le CS

- Un candidat entretenu aura la note N2

La liste des boursiers du programme résulte de la moyenne entre les notes N1 et N2. Le nombre de boursiers sera conforme à la répartition indicative des mobilités individuelles sortantes (groupe cible 1 et groupe cible 2) et entrantes par partenaire. 

- La délibération du résultat final des mobilités dans chaque université partenaire, sera signée par tous les membres du CS avant l’affichage.
La qualité et la fiabilité des mécanismes de coopération définis entre les organisations participantes  et les mesures conjointes anticipées d’assurance qualité mise en place pour assurer le suivi du projet
Qualité et la fiabilité des mécanismes de coopération et mesures conjointes anticipées d’assurance qualité mise en place pour assurer le suivi du projet (indicateurs)
Le mécanisme de coopération créé par le protocole représente un atout considérable pouvant favoriser la coopération internationale au sein du programme qui fait le bilan des réformes de l’enseignement supérieur et les initiatives d’assurance qualité, identifie les besoins de renforcement des capacités en matière d’assurance qualité au niveau régional, développe une vision commune pour l’assurance qualité dans les trois régions d’Afrique, partage des expériences sur les pratiques d’assurance qualité, les procédures et les mécanismes mis en place,  encourage et appuie les possibilités de coopération en matière d’assurance qualité entre les EES partenaires avec les partenaires technique et associés.
Mesures anticipées d’assurance qualité mise ne place pour assurer le suivi du projet

- Plan d'action pour la poursuite du développement de l'assurance qualité dans les EES partenaires
- Publication des résultats et des documents de conférence
- Mise en place d’une plate-forme interuniversitaire pour simplifier et synthétiser les initiatives existantes et mettre en œuvre conjointement des initiatives d’assurance qualité

Indicateurs :
La qualité des plans de communication et des mécanismes de coopération
Le plan de communication doit commencer par l’analyse de situation :
Cette étape consiste à regrouper les données importantes sue la situation de chaque EES partenaire par rapport autres établissements universitaires et autres projets dans le but de fixer des objectifs de communication.
Les étapes dans la qualité de communication :
	Étude préliminaire  
	Établir les forces et les faiblesses de chaque EES partenaire dans la formation et la recherche



	Concurrence
	Évaluer les forces et les faiblesses des

Etablissements de formation et de recherche

	Objectifs de communication


	Buts à atteindre et priorités à fixer.

	Stratégies de communication 
	Définir les grandes actions qui permettront

d'atteindre les objectifs déterminés.



	Axe de communication 


	L'orientation du message à véhiculer (sa

représentation créative).

	Moyens de communication 
	Déterminer les moyens qui permettront

d'atteindre les objectifs.



	Échéancier 
	Étapes de réalisation


	Le programme doit avoir un système d'information dans chaque EES partenaire et entre les partenaires qui leur permet :

• d’assumer les activités du programme;

• d'effectuer l'appel à candidature ; de sélection, de publication des résultats

• d'évaluer les étapes réalisées;

• d'identifier les besoins et les préoccupations;

• de mesurer les forces et les faiblesses;

• de procéder à l'analyse de la concurrence.

De plus, chaque EES doit avoir établi un plan marketing qui définit :

• la mission du projet;

• les objectifs des formations et des recherches ;

• les stratégies de soutien des chercheurs, des étudiants et des personnels (partenariat/alliance/réseau, moyen de communication, service d’appui aux étudiants, montants de bourses, échéancier, suivi…)

la réalisation des activités du projet sera coordonnée par les membres du comité scientifique qui seront en constante relation par l’intermédiaire de la plate-forme.

À noter qu'à l'étape de chaque semestre, il est essentiel d'apporter toutes les corrections nécessaires. 

Il est aussi très important de mesurer la perception du message et les résultats en cours d'exécution du projet; afin d'effectuer, si nécessaire, des modifications pour atteindre les objectifs visés.

-Rédiger un protocole d’accord entre les partenaires visant une gestion saine du partenariat et spécifie le rôle des partenaires dans le programme inter universitaire et  au sein de leur établissement : activités académiques préparatoires, organisation de la formation, des recherches, des activités de visibilité, de stratégie de communication.


2.3 Organisation et mise en œuvre de la mobilité (20% de la note finale)

Ce critère traitera d’aspects tels que :

· Comment les activités de mobilité proposées seront mises en œuvre et comment les objectifs et les résultats escomptés seront atteints dans le cadre d’une approche coût / efficacité équilibrée. L’utilisation efficace des périodes de mobilité – en tirant un profit maximal des périodes à l’étranger. La pertinence des résultats escomptés du projet et des activités afférentes;

· La stratégie et les mesures concrètes envisagées pour assurer la visibilité, susciter l’intérêt et promouvoir le projet;

· Les mesures prises pour attirer le nombre et le profil appropriés d'étudiants et de personnel en vue de s'assurer que le nombre de flux de mobilité proposé soit atteint ainsi que la relation entre l’expertise thématique des institutions partenaires et le profil des étudiants et du personnel;

· La méthodologie et les critères prises pour garantir un processus de sélection impartial et transparent basé sur le mérite et l'égalité des chances, ainsi que les standards agréés par le partenariat pour mettre en œuvre des procédures communes de candidature, de sélection, d'admission et d'examen communément admises par tous;

· L'intégration du schéma de  mobilités à travers les institutions partenaires (tel que: comment la proposition remplit les requis en terme de nombre et de type d'activité de mobilité, d'équilibre des flux de mobilité proposés entre partenaires);
· Les mécanismes agréés d'examen des étudiants et de reconnaissance et de transfert de crédits d'études (utilisation de crédits ou un autre mécanisme équivalent, utilisation du supplément au diplôme);

· L'assurance d'une qualité anticipée et une stratégie dévaluation prévues par le partenariat afin d'assurer un monitoring efficace du projet en cours (d'un point de vue aussi bien académique qu'administrative) ;
· Les mesures concrètes prises par le partenariat pour intégrer les requis transversaux comme l'égalité des chances, l'égalité de traitement entre hommes et femmes, l'intégration des personnes invalides et des personnes économiquement défavorisées, la prévention contre l'exode des cerveaux.
Conditions optimales, par le biais de mesures d’appui, afin que les étudiants et le personnel puissent entreprendre les périodes d’études, de formation ou de recherche au sein des EES partenaires outre que celui de la nationalité.
Suite voir en bas : Organisation de la mobilité
	Organisation de la mobilité 
L’organisation des activités de mobilité vise à créer des conditions optimales, par le biais de mesures d’appui, afin que les étudiants et le personnel puissent entreprendre des périodes d’études, de formation ou de recherche au sein des EES partenaires d' un pays outre que celui de la nationalité. 

Afin d’organiser la mobilité, le partenariat devra: 

- Rédiger un «Protocole d’accord» entre les partenaires visant à assurer une saine gestion du partenariat et à tenir compte de tous les aspects liés à l’organisation du programme de mobilité. Ce protocole d’accord doit donner une définition précise du rôle des partenaires, de leur niveau de participation individuelle aux activités organisationnelles (activités de visibilité, stratégie de communication, activités académiques préparatoires et autres activités); préciser la procédure de sélection des candidats (par exemple, mécanismes de sélection centralisés appliqués par tous les partenaires, en tenant compte de critères spécifiques pour les différents groupes cibles); préciser les dispositions académiques spécifiques (par exemple, pour les étudiants: critères d'examen convenus, reconnaissance des périodes d'études à l'étranger; pour les enseignants: intégration des cours dispensés dans le programme normal de l'université d'accueil, conditions d'évaluation des étudiants et des cours et programmes de formation; etc.); 

- Développer une stratégie claire de promotion et de visibilité pour le partenariat, avec notamment un site web spécifique au partenariat, faisant clairement référence au "programme de mobilité académique Intra-ACP" et incluant l’ensemble des informations nécessaires des points de vue académique, financier et administratif. Cette stratégie doit également se fonder sur un travail en réseau visant à atteindre autant d'universités dans les pays d'Afrique Caraïbes et Pacifique que possible; 

- Mettre en place des procédures et critères spécifiques pour la sélection des étudiants et du personnel susceptibles de participer aux activités de mobilité. Les partenariats doivent garantir une durée minimale de 45 jours entre la publication de l’appel à manifestation d’intérêt et la date limite de présentation des candidatures aux bourses de mobilité. Les procédures et calendriers des demandes de bourse individuelle doivent être définis de telle sorte qu’ils offrent aux candidats toutes les informations et tout le temps nécessaires pour préparer et soumettre leur candidature; 

- Mettre en place des mécanismes de sélection des étudiants, chercheurs et personnel qui garantissent la transparence du processus de sélection et un traitement équitable des candidatures individuelles; 

- Tenir compte des aspects transversaux, tels que l’égalité entre les genres, l'égalité des chances et la participation des groupes vulnérables (étudiants handicapés, étudiants économiquement défavorisés, etc.); 

- Mettre en place des mesures destinées à éviter la fuite des cerveaux pour les pays participant au programme de mobilité; 
- Offrir les services nécessaires aux étudiants (par exemple au travers de bureaux des relations internationales, services de logement, système de tuteur ou de parrain, assistance pour l’obtention des visas et permis de résidence, etc.), en ce compris l’assistance éventuelle aux membres de la famille du boursier et aux boursiers ayant des besoins spécifiques; 
- Mettre en place un système d’assurance garantissant une couverture adéquate en cas d’accident, blessure, maladie, etc. durant la période de mobilité; 
- Passer des accords avec les étudiants sur le programme de travail individuel et la charge de travail requise pour réussir les examens ou d'autres formes d'évaluation (accords d'apprentissage); 

- Faciliter la reconnaissance des périodes d’études, de formation, de recherche et d'enseignement entre les EES par le biais de systèmes convenus entre les partenaires, afin de contribuer à la création d’un "espace commun de l’enseignement supérieur". A ce propos, tous les partenaires sont tenus de considérer la période d'études à l'étranger comme formant partie intégrante du programme d'études. Une reconnaissance universitaire complète sera accordée par l'université d'origine pour la période d'études concernée passée dans la ou les universités d'accueil (en ce compris les examens et autres formes d'évaluation). A la fin de la période d'études à l'étranger, l'université d'accueil communiquera à l'étudiant et à l'université d'origine une transcription des résultats confirmant que le programme d'études a été terminé et mentionnant les résultats de l'étudiant. Il est recommandé que la reconnaissance soit également documentée dans un supplément au diplôme; 
- Passer des accords avec les enseignants sur les heures de cours devant être dispensées, lesquelles devraient faire partie des cours reconnus dans le cadre du programme d’études concerné au sein de l'établissement d'accueil; 

- Définir les conditions pour le suivi des étudiants en mobilité; 
- Définir les mécanismes d'évaluation interne et d'évaluation de la qualité; 

- Prévoir des stratégies de durabilité, en justifiant de quelle manière les échanges de mobilité pourront favoriser la création de liens durables entre EES et répondre aux besoins sociaux, économiques et politiques des pays concernés. 




2.4. Service aux étudiants et au personnel et mesures de suivi (15% de la note finale)

Ce critère traitera d'aspects tels que: 

· Convention d’étudiant couvrant les droits, obligations et responsabilités mutuelles entre l'étudiant et le partenariat concernant les aspects académiques, administratifs et financiers pour le schéma de mobilité;

· Convention d’apprentissage décrivant le programme d’études à l'étranger et son utilisation en vue de faciliter la reconnaissance académique;

· Les conditions pratiques d'accueil des étudiants et du personnel au sein de l'établissement d'accueil et en particulier l'aide pour obtenir un visa, l'assistance administrative, les facilités de logement, les cours de langues, l'aide pour obtenir un permis de séjour, etc.;

· L’intégration du personnel académique dans le programme d’études et la pertinence des plans de formation pour le personnel administratif.
Les étudiants ont besoin d’un accompagnement administratif au cours de leur formation, depuis le recrutement et l’inscription jusqu’à la remise de diplôme, d’un accompagnement pédagogique au cours de la formation et d’un soutien technique tout au cours de la formation

Qualité de service offert aux étudiants :

Services de bibliothèque / ressources / recherche / documentation

Soutien logistique et administratif

Soutien technique

- Fournir un soutien et des informations aux fins l’immigration
- Les transferts aéroport

- Informations sur l’hébergement

- Informations sur les activités culturelles

Offrir des  services nécessaires aux étudiants :

- Bureaux des relations internationales

- Services de logement

- Système de tuteur ou de parrain 

- Assistance pour l’obtention des visas et permis de résidence

- Assistance aux membres de famille du boursier

- Assistance aux boursiers ayant des besoins spécifiques

- Mettre en place un système d’assurance garantissant une couverture adéquate en cas d’accident, blessure, maladie, durant la mobilité

- Elaborer un accord d’apprentissage avec chaque étudiant sur tous les travaux personnels (recherche de document, travaux de laboratoire, préparation des stages, …) pour réussir aux examens et aux stages
- Calendrier des activités pédagogiques (cours, TD, TP, stages, évaluations) établi avant début des cours et reste inchangé durant l’année universitaire dans tous les établissements partenaires. Bref le calendrier des activités pédagogiques est élaboré par tous établissements partenaires respecté et reconnu durant les formations pour éviter la perturbation des mobilités.

	L’intégration du personnel académique dans le programme d’études et la pertinence des plans de formation pour le personnel administratif.

La formation du personnel des EES impliqués dans le projet a pour objectif général l'acquisition ou le renforcement des connaissances et des pratiques dans un domaine technique donné. Les objectifs spécifiques (d'apprentissage) sont définis sur la base des besoins relevés auprès des partenaires.

L'évaluation des besoins spécifiques en formation à l'aide d'un questionnaire envoyé à l'avance aux EES partenaires permet d'élaborer le programme de la formation sur la base des besoins relevés. On peut aussi évaluer les besoins au début de la session, avant toute activité didactique, à l'aide d'un "brainstorming" ou d'un test d'entrée. Cette démarche donne à la formation un caractère participatif, mais demande à l'équipe pédagogique beaucoup de souplesse.

Le programme d'une session de formation, prévoit une phase théorique d'harmonisation des connaissances et une phase pratique d'application dans l’institution d’origine. L'approfondissement des aspects techniques propres à chaque structure est confié au Comité Scientifique (CS)


L’Ecole Normale Supérieure (institution candidate) propose au personnel des partenaires les formations suivantes :
1- Gestion d’une plate-forme de formation à distance : MOODLE

- Configuration de la plate-forme

- Inscription des utilisateurs

- Création des ressources

- Création des activités (forum, chat, atelier, devoir, cours…)

- Suivi des activités

- Evaluation en ligne

2- Comptabilité universitaire

-  Comptabilité financière

- Processus de planification et tableau de bord

- Application comptable et budget sur logiciel

- Gestion financière et trésorerie

3- Gestion de la scolarité 

- Structure des enseignements de l’université et modalités de collecte et de contrôle des connaissances

- Les inscriptions administratives

- Collecte des notes, des résultats et de la délivrance des Diplômes
-Assiduité des étudiants

- Examens

- Stages
3. Durabilité (10% de la note finale) :  

Ce critère traitera d'aspects tels que:

·  Les activités appropriées devant être poursuivies et les résultats devant être maintenus ou développés après la fin du soutien financier de l'Union européenne;
·  L'impact sur les groupes cibles et au niveau institutionnel incluant les aspects de reconnaissance des études à travers les partenaires, de création dans les pays tiers de cellules de coopération internationale ;
·   L'impact tangible, les effets multiplicateurs et le plan de capitalisation des résultats obtenus par le projet et les activités de dissémination.
	Suivi du projet

- Il faut contrôler l’avancement du projet de façon à respecter le calendrier  établi par le comité scientifique

- Aborder les activités (formation, recherche, encadrement, évaluation, stages, collecte des données soutenance,…)  dans le respect de temps prévu et du budget alloué

- Diminuer le risque d’erreur dans toutes les étapes des activités en se référant à tout moment aux résultats attendus

- Chaque acteur assure ses rôles et ses responsabilités dans le temps prévues.

- Les responsables pédagogiques des établissements suivent les activités du projet et contactent les membres du comité scientifique du projet dès qu’il y a des problèmes qui les dépassent.

- Les responsables du projet dans chaque EES partenaire coordonnent toutes les mobilités et les activités. Ces responsables sont en constante relation pour le contrôle périodique de l’avancement du projet et prendront des mesures de correction après une résolution commune.

- Les partenaires travaillent ensemble pour le bon fonctionnement du projet.


Objectifs : Identifier les facteurs internes et externes qui affectent la durabilité de la formation inter universitaire et déterminer quelles stratégies à adopter pour maximiser le potentiel de durabilité du projet dans chaque EES partenaire.
Des facteurs importants pour assurer la durabilité à long terme des projets sera à explorer :
- les facteurs internes s’articulent autour de : succès, résistances aux changements, engagement de la communauté universitaire, soutien-encadrement.
- les facteurs externes s’articulent autour de : marché-demande, partenaires, financement, concurrence, infrastructure de réseaux, accès aux informations et recommandations délibérée par le comité scientifique.
Facteurs internes : le comité scientifique qui gère les activités dans les institutions partenaires connait à tout moment et à la fin du programme le succès du projet. Ce succès se mesure à partir du nombre de mémoires, de thèses soutenus et du nombre de personnel qui a subi avec succès la formation professionnelle. Donc ce résultat est un indicateur de succès. 
La résistance aux changements se trouve au niveau de la transformation des règlements universitaires et de l’adoption de nouvelles méthodes d’enseignement de telle résistance peut découler une inertie institutionnelle.
Institutionnalisation du programme : le programme ne devrait pas être vu simplement comme un projet dont la vie va s’achever mais devrait être intégrer comme un programme institutionnel.
Les membres du comité scientifique (chef d’établissement des  EES partenaires) décideront de poursuivre les activités, maintenir les résultats obtenus et développeront leurs activités de formation, d’encadrement et de recherche compte tenu de leurs expériences antérieures et acquises durant le programme. De plus ils seront en  constante relation et collaboration par l’intermédiaire de la plate-forme du programme. 

Les activités au-delà des mobilités seront fortement sollicitées et publiées dans le site du programme. La gestion du site du programme sera à la charge de l’institution candidate qui possède actuellement deux sites de collaboration et de formation en ligne.

	Pérennisation des activités du projet

- Montrer aux enseignants et responsables pédagogiques les qualités des formations, des encadrements et des recherches, les avantages du réseau dans la formation doctorale et c’est incontournable dans le domaine de la recherche.

- Commencer le système de partenariat, de cotutelle et de co-encadrement de thèse dans le domaine de la formation et de l’éducation, puis montrer la possibilité de procéder de la même manière dans les autres domaines dans  la structure de formation et de la recherche par une autre source de financement avec des partenaires locaux ou par une ressource propre de l’université qui fournit tous les cadres supérieurs des entreprises. 

- Les nouveaux diplômés du projet continueront à travailler avec les laboratoires étrangers  de leurs recherches  et sollicitent la continuation des échanges en maintenant l’assurance qualité des recherches.

- Les résultats de recherches obtenus dans le cadre des mobilités seront accessibles dans la plate-forme. Les boursiers du programme vont les continuer, les approfondir tandis que les nouveaux promotions des EES supérieurs les exploiteront et cherchent à les améliorer en restant en contact avec les EES du programme. Ainsi la qualité des résultats de recherche seront les  principales facteurs qui sollicitent la continuité des formations et des recherches au sein des chaque EES. Les responsables du projet continueront leurs tâches de formation, d’encadrement et de recherche et restent en contact avec leurs partenaires et sensibilisent les Ministères de tutelle sur la continuité de leurs activités.

- L’Ecole Normale Supérieure d’Antananarivo est la première institution universitaire publique de Madagascar qui migre vers le système LMD en cette année 2013. Ses offres de formation en Licence-Master-Doctorat viennent de recevoir l’habilitation du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. Les premières promotions de Master et de doctorat jouiront des mobilités du projet. L’ENS d’Antananarivo ciblera les autres domaines au-delà du soutien de l’Union européenne, et continuera ses activités de formation, d’encadrement et de recherche. Ainsi le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la recherche Scientifique (MESupReS) convaincu de la qualité des résultats du projet soutiendra la continuité des activités du programme et  financera  les déplacements des professeurs des EES partenaires qui assureront des activités pédagogiques, d’encadrement et de recherche dans l’optique de maintenir l’assurance qualité.

- Le MESupReS et l’ENS d’Antananarivo se chargeront d’aider les autres institutions dans le basculement vers le nouveau système LMD et  partageront  leurs expériences acquises dans le projet. Donc la continuité des activités du projet sera envisagée par le ministère de tutelle en collaboration avec l’ENS d’Antananarivo.

- La création d’une école doctorale régionale (Océan Indien) sera le prochain programme de l’ENS d’Antananarivo pour continuer les activités du projet. 

Ainsi une demande de création d’une ligne budgétaire à ce programme est déjà déposée au sein de Ministère tutelle.

Risques du projet et actions envisagée pour y faire face

   Les éléments qui peuvent mettre en cause le projet

- Le non-respect de calendrier des évaluations (examen, rapport de travail, soutenance,…), de formation et d’encadrement

- La mobilité limitée des co-directeurs de thèse
- L’arrivée à temps des bourses.

- L’incohérence du calendrier du programme de mobilité et du calendrier universitaire des EES partenaires.

Actions envisagées :

 -Tous les calendriers relatifs aux activités du projet seront établis avant le démarrage  

- Les membres du comité scientifique établiront des calendriers cohérents avec les établissements partenaires

- Les directeurs de thèse ou de mémoire ne doivent pas  se déplacer. C’est le doctorant/l’étudiant qui se déplacera. Ainsi lorsqu’il (elle) est en mobilité, il (elle) travaillera avec son directeur de recherche étranger. Lorsqu’il (elle) revient dans son pays (une ou deux fois), il (elle) sera encadré(e) par un professeur de son institution d’origine.

- Une convention entre les EES partenaires sera signée pour avancer les bourses des étudiant(e)s ou des doctorant(e)s lorsque ses dernières n’arriveront pas à temps. 

Prévision de risques potentiels : 

· Chaque établissement doit avoir une antenne (un représentant du projet : le responsable pédagogique) qui est en  relation constante avec les responsables du projet

· Tous les partenaires travaillent ensemble et d’une façon continu pour le bon fonctionnement du projet

Facteurs de succès potentiels

· Qualités des formations, d’encadrement et de recherches

· Qualités des plans de communication

· Mécanisme de coopération

· Compétence des responsables administratifs et pédagogiques

· Respect des calendriers

· La collaboration constante entre les partenaires du projet


	Activités planifiées dans le cadre de la mise en œuvre du projet

	Veuillez remplir le tableau ci-dessous en indiquant les activités clés/ importantes (groupées par ensemble de travaux) en lien avec la promotion, l'organisation des mobilités et leur mise en œuvre, telles que: les activités relatives à la promotion, les réunions planifiées de coordination, le début de la sélection des étudiants, le début de la mobilité par cohorte, etc.

	Date du commencement du projet: Décembre 2013

	
	Date de clôture du projet:

Décembre 2016 
(Durée 36 mois)
	

	Activités clés/importantes 
(Une description brève des activités à mener groupées par ensemble de travaux) 
	Apports/ contributions et réalisations/résultats 

(Pour chaque activité spécifiez les apports/ contributions requis pour la mise en œuvre des activités telles que: publications, mobilités, résultats attendus)
	Date et lieu 
	Facteurs extérieurs (prévisibles)
(Quelles sont les conditions préalables requises avant que le projet ne commence? Y a-t-il des pré-requis autres que ceux découlant du contrôle direct du projet nécessaires à la mise en œuvre des activités planifiées?) 

	Réunion de coordination des travaux préliminaires
	
	IUFM de Montpellier
Novembre 2013
	

	A1 (Activité1) : Rédaction et signature des : 
- Conventions de partenariat

-Textes régissant les activités : les mobilités, les programmes de la formation, l’encadrement, la recherche, l’évaluation 

	Textes des activités réalisés et signés


	
	- Textes de conventions
- Infrastructure

- Personnes ressources

- Programmes de formation, d’encadrement - et de recherche

- Communications adéquates



	A2 : Répartition des tâches
	Chaque EES partenaire approuve et accepte d’assumer ses tâches pour le bon fonctionnement des activités du projet
	
	- Respect des conventions

-Reconnaissance des obligations institutionnelles

	A3 : Répartition des bourses par institution et budget par institution
	 Chaque institution valide le nombre de bourse attribuée à chaque partenaire 
	
	- Présence à chaque réunion du CS
- Budget de chaque institution pour la mise en œuvre des activités

	A4 : Collaboration et communication par l’intermédiaire de la plate-forme (stratégie claire de visibilité et de promotion, information académique, financière, administrative)
	Les informations pour toutes les activités sont disponibles dans le site et des collaborations entre partenaire seront possibles
	
	-Participation  à des collaborations en ligne

et visites périodiques du site

	A5 :Campagne d’information,  publication et préparation de la sélection
	Le programme et l’appel à participation sont affichés dans tous les EES partenaires et dans les universités africaines 
	
	Existence de service d’information, de communication et de publication dans chaque institution

	 A6 : Tâches des membres et du président du comité scientifique
	Les chefs d’établissement coordonnent les activités et cherchent des solutions à tous les problèmes dans son institution.
Le président du CS coordonne les activités des partenaires et apporte des solutions aux problèmes non résolus dans chaque institution
	
	Les membres du CS reconnaissent et maîtrisent à temps leurs tâches

	A7 : Elaboration de la grille de sélection des boursiers et choix du logiciel de traitement
	La grille est élaborée après proposition des partenaires
	
	Participation des membres du CS dans l’élaboration de la grille

	Préparation de la sélection

	
	Décembre 2013
Dans chaque institution
	

	 A1 : Campagne d’information et Publication de l’existence du programme et de l’appel à candidature aux bourses (participer à des foires d’information, journaux, affiches, radios, télévisions, publier dans le site l’appel à la sélection des dossiers,…)

	La publication et l’appel existent dans tous les EES partenaires et dans les universités d’Afrique
	
	Connaissance parfaite du contenu du programme avant la publication

	A2 : Réception des dossiers des boursiers et traitement des données
	Les EES partenaires reçoivent les dossiers de candidature et traitent les données dans le logiciel choisi par le CS
	
	Existence de service de réception des dossiers de candidature dans chaque institution

	A3 : Partage en ligne des résultats dans chaque institution et délibération des résultats. 
	Le résultat de sélection par institution est publié dans toutes les universités d’Afrique
	
	Sensibiliser toutes les universités africaines de l’existence du programme

	Réception des boursiers dans chaque institution
	
	Janvier 2014
Dans chaque institution
	

	A1: Recherche des boursiers à l’aéroport et les déposer dans leur logement
	Chaque institution partenaires possède un service de réception des boursiers
	
	Existence de service d’accueil dans chaque institut

	A2 : Assistance pour obtenir les visas et le permis de résidence
	Chaque institution partenaires possède un service d’assistance pour visas et permis de résidence
	
	Existence de service d’assistance à l’installation dans chaque institution

	A3 : Assistance aux membres de famille des boursiers
	Chaque institution partenaires possède un service d’assistance aux membres de famille des boursiers
	
	Existence de service d’assistance aux membres de famille des boursiers dans chaque institution

	A4 : Assistance en cas d’accident, de blessure et de maladie
	Chaque institution partenaires possède un service en cas d’accident, de maladie
	
	Existence de service médical dans chaque institution

	A5 : Accord d’apprentissage sur tous les travaux personnels (recherche de documents, les travaux de laboratoire, préparation des stages,…) pour réussir aux examens et terminer les travaux de recherche jusqu’à la soutenance

	Les boursiers ont signé un accord d’apprentissage dans l’institution d’accueil
	
	Existence de service d’aide dans l’apprentissage et la recherche

	A6 : Respect des calendriers pédagogiques pour éviter la perturbation des mobilités.
	Engagements des boursiers dans le respect des calendriers des activités du programme
	
	Rappel périodique des calendriers des activités

	A7 : Suivi académique des étudiants, doctorants et personnel en mobilité
	Chaque institution possède un service de suivi des boursiers dans les activités académiques
	
	Les responsables des activités académiques doivent établir un système de suivi des boursiers à partir de leurs évaluations 

	Aides dans la formation, l’encadrement et la recherche
	
	A partir du janvier 2014

Dans toutes les institutions d’accueil
	

	A1 : Aides sur la recherche documentaire et collaboration en ligne (disponibilité des outils des  bibliothèques, existence de connexion)
	Accès gratuit dans les bibliothèques, dans les laboratoires,  à la collaboration en ligne dans les  institutions
	
	Existences des bibliothèques, des laboratoires et de la connexion dans les institutions d’accueil

	A2 : Accord d’apprentissage (programme, calendrier, stages, évaluations,…)
	Les boursiers ont signé un accord d’apprentissage avec l’institution d’accueil
	
	Respect de l’accord d’apprentissage

	Formation, encadrement et recherche
	
	A partir du janvier 2014

Dans toutes les institutions d’accueil
	

	A1 : Accord avec les enseignants sur les heures de cours, des travaux dirigés, des travaux personnels, d’encadrement et de recherche
	Les obligations des enseignants sont validées par les institutions et acceptées par les étudiants 
	
	Respect des accords académiques et d’apprentissage

	A2 : Formation et  encadrement des étudiants dans la préparation du Master ; suivi des unités d’enseignement transversales, recherches bibliographiques, travaux sur terrain et de laboratoires pour les  doctorants ; rapport des travaux de recherches,…
	Mise en œuvre  des formations, des encadrements et des recherches dans les institutions selon les accords d’enseignement, d’encadrement, de recherche et d’apprentissage
	
	Respect des calendriers, des obligations de la part des enseignants et des boursiers 

	A3 : Rédaction des mémoires, des travaux personnels  et des thèses
	Les boursiers seront encadrés dans la préparation de leur mémoire, de leur thèse et des rapports de travail personnel 
	
	Existence de service d’appui aux travaux personnels des boursiers dans chaque institution

	Evaluations intermédiaires
 
	-Pédagogie : Evaluation sur la qualité des programmes offerts 

-Gestion du projet : évaluation de la qualité du projet, vérification des résultats, ajustement du système,

-Evaluation sur les ressources humaines (évaluation d’un poste des comprétences)

- Revoir les objectifs, 

- Reviser les tâches de chacun

- Refléchir au temps estimé pour chaque tâche

-Corriger le problème le plutôt possible au cours de la mise au point du projet
	A partir de mars 2014

Dans toutes les institutions d’accueil
	Données collectées par des grilles

	A1 : Rappel des calendriers des évaluations
	Respect des calendriers par les institutions les responsables académiques, financiers, pédagogiques et administratifs
	
	Communication périodique des calendriers des activités

	A2 : Constitution des membres de jury, convocation des membres du jury
	Les membres de jury dans chaque institution sont désignés par le CS
	
	Proposition des membres de jury par l’institution d’accueil

	A3 : Examens finaux des étudiants en Master I, Soutenance de mémoire de fin d’études pour les étudiants en Master II, Stages pratiques pour le personnel, soutenance de thèse pour les doctorants
	Evaluation selon les calendriers et les activités dans chaque institution
	
	Organisation des évaluations dans chaque institution et validation par le CS

	A4 : Publication des résultats dans toutes les institutions concernées
	Chaque institution publie les résultats du programme
	
	Existence de service de publication dans chaque institution

	Rapport d’étape
	
	Dans toutes les institutions

Décembre 2015
	

	A1: Rapport sur l’échéancier, le plan de communication 
	Chaque institution fait un rapport sur l’état des lieux sur la communication et sur l’échéancier
	
	Evaluation interne

	A2 : Rapport sur les obstacles, les facteurs de risque et la façon de les limiter et de les atténuer
	Chaque institution fait un rapport sur les obstacles, les risques pour le bon fonctionnement des activités du projet 
	
	Evaluation interne

	A3 : Rapport sur les succès et les prochaines étapes prévues
	Chaque institution fait un rapport sur les succès et les étapes à suivre
	
	Evaluation interne

	Evaluation finale


	
	A partir de la fin d’année 2015
	

	A1 : Démontrer l’utilisation effficace, efficiente et équitable des ressources financières et autres


	Rapport financier
	
	Grilles d’évaluation

	A2 : Souligner les modification et les progrès réels


	Recherche de solution à chaque problème existant
	
	Grilles d’évaluation

	A3 : Cerner les facteurs de réussite, les besoins d’amélioration ou les cas où les résultats escomptés sont irréalistes


	Surmonter tout problème
	
	Grilles d’évaluation

	A4 : L’évaluation du projet se fait par l’équipe du projet et par un expert extérieur
	Faire appel à des expertises extérieures
	
	Grilles d’évaluation

	Rapport final  

· 
	
	Juin 2016 (42 mois)
	

	A1 : Description du projet


	Rédaction du rapport final
	
	Résultat d’évaluation interne et externe

	A2 : Succès et réalisations


	Rédaction du rapport final
	
	Résultat d’évaluation interne et externe

	A3 : les obstacles rencontrés et la façon dont on les a surmontés


	Rédaction du rapport final
	
	Résultat d’évaluation interne et externe

	A4 : Les prochaines étapes, l’application dans l’optique de continuer les activités dans la prochaine rentrée 
	Appel à candidature pour l’année prochaine
	Octobre 2016
	

	Stratégie de durabilité
	
	A partir de décembre 2015 (fin des activités des Master)
	

	A1 : Evaluation des activités du programme
	Chaque institution fait une évaluation interne et externe des activités du programme
	
	Existence de service d’évaluation dans chaque institution

	A2 : Amélioration des mises en œuvre des  activités 
	Chaque institution cherche à améliorer la mise en œuvre des activités de formation, d’encadrement et de recherche compte tenu de son expérience dans le projet
	
	En fonction des résultats des évaluations, chaque institution cherche à améliorer la mise en œuvre de la formation, de l’encadrement et de la recherche

	A3 : Publication des résultats et maintien de l’assurance qualité
	Chaque institution publie les résultats des programmes respecte l’assurance qualité dans la suite du projet
	
	Le service de publication respecte les dates d’affichage et les règlements y afférents

	A4 : Continuité des collaborations et d’échange de pratiques avec les partenaires et des  activités avec soutien des ministères de tutelle ou des partenaires locaux
	Les relations et la collaboration entre les institutions restent et se renforcent avec les soutiens de leurs ministères de tutelle
	
	Envisager le projet de durabilité des activités du programme ans chaque institution


	PART C: Capacité opérationnelle

	Expérience du partenariat et leur capacité opérationnelle dans la mise en œuvre des activités éligibles et dans la gestion de coopération internationale de tels projets
Veuillez fournir une liste des projets / activités mis en œuvre par les organisations partenaires du consortium ayant un lien avec la proposition (titre, durée, source de financement, partenaires impliqués, etc.)



	Existance de formation doctorale pendant vingt  années, trois équipes d’accueil : didactique  des  ciences expérimentales et de l’éducation physique et sportive; éducation et multilinguisme ; didactiques des mathématiques et de l’informatique
Expérience de co-encadrement de thèse en partenariat avec des universités du sud et du nord : ENS de Cachan, université de Strasbourg, université de la Réunion, université de Monpellier II, universitéde Turin, haute école pédagogique (HEP) lausanne Suisse, FASTEF Dakar Sénégal, université des Comores, université de Maurice.
Presque toutes les institutions partenaires sont dans le système LMD, donc elles ont des expériences en matière de partenariat, d’échange d’étudiants, de validation des acquis, de transfert de crédits
Listes des projets mis en œuvre :

· Intégration des TIC dans l’enseignement des sciences physiques dans soixante lycées de Madagascar, des Comores, du Sénégal, de l’ile Maurice en partenariat avec l’université de Strasbourg, de la Réunion, durée : deux ans, financé par l’organisation Internationale de la Francophonie
· Mise en place d’école doctorale en sécurité alimentaire entre les départements des universités de Madagascar et d’Italie, l’ENS aura un rôle de coordination technique et administrative des partenaires locaux et sera également le tuteur des responsables administratifs du projet, Appel d’offre ACP-EU Co-operation Programme in Higher Education (EDULINK II)  

Référence: EuropeAid/132023/D/ACT/ACPTPS (démarrage du projet juillet 2013)

· “Développement durable et Conservation de la Biodiversité à Madagascar et aux Comores » -  appel d’offres 2009 CI I09QVTHP). Projet SCORE “Supporting Cooperation for Research and Education” (EU-Edulink Programme, financé par le projet  MIUR  Cooperlink (2009-2011)



D.
Déclaration sur l’honneur

A compléter par la personne habilitée à engager l’organisme candidat, telle qu’identifiée à la Partie A.2 du formulaire de candidature.

	Je, soussigné(e), certifie que toutes les informations contenues dans la candidature "Programme de mobilité universitaire INTRA-ACP" intitulée  Lot1: Réseau Interafricain de Formation et d'Education , comprenant la description du projet, sont, à ma connaissance, correctes et déclare que je suis au fait du contenu des annexes du formulaire de candidature.
Je confirme que l'établissement/organisation que je représente possède la capacité financière et opérationnelle pour mener à bien le projet proposé.
Je prends bonne note qu’aucune subvention, conformément aux dispositions du Règlement financier
 de l'Union européenne, applicable aux principes et procédures qui déterminent la réalisation et la mise en place du 10ième Programme Fond Européen de Développement, ne pourra être accordée aux candidats se trouvant dans l’une ou l’autre des situations suivantes:
a)  qui sont en état ou qui font l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de concordat préventif, de cessation d'activité, ou sont dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;
b)  qui ont fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle;

c)  qui, en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que l’autorité contractante peut justifier;

d)  qui n'ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou au paiement de leurs impôts et taxes, selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays de l’autorité contractante ou encore celles du pays où sera exécuté la convention ou la décision;

e)  qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle, ou pour toute autre activité illégale  portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union Européenne;

f)  qui, dans le cadre d’une procédure de passation de marchés publics ou d’octroi de subventions financée par le budget des Communautés, ont été reconnus en défaut grave d'exécution de leurs obligations contractuelles;

g)  qui, dans le cadre de leur demande de subvention, sont confrontés à un conflit d’intérêts;

h)  qui, dans le cadre de leur demande de subvention, se sont rendus coupables de fausse déclaration en fournissant les renseignements exigibles par l’autorité contractante en application des conditions de participation à la procédure d’octroi de subventions, ou qui n'ont pas fourni ces renseignements.

J’atteste que ni moi, ni l’établissement pour lequel j’agis ici en tant que représentant légal, ne sommes dans l’un des cas susmentionnés, et déclare savoir que les sanctions prévues par le Règlement financier peuvent être appliquées en cas de fausse déclaration.
Dans l'hypothèse où ma candidature serait honorée, je suis au courant que l’Agence exécutive Education, audiovisuel et culture / la Commission Européenne publiera sur son site web ou sur tout autre média approprié le nom et l’adresse des bénéficiaires de subvention, l’objet du projet, les futures subventions octroyées;

Je déclare que l’organisation que je représente est (choisissez l’option appropriée):

 FORMCHECKBOX 
  un organisme public (
)

 FORMCHECKBOX 
  
un organisme privé ayant la capacité financière et opérationnelle nécessaire pour mener à bien l'action ou le programme de travail proposés et qu'il est en mesure de fournir une garantie bancaire équivalente au montant du 1er (et 2ème, le cas échéant) versement(s) de préfinancement, sur demande de l’Agence exécutive Education, audiovisuel et culture.
En signant ce formulaire de candidature, j'accepte toutes les conditions stipulées dans l’Appel à propositions EACEA/45/2012 dans le cadre du Programme de mobilité universitaire INTRA-ACP, y compris les conditions générales publiées sur le site web de l'Agence exécutive Education, audiovisuel et culture. Je déclare aussi que tous les partenaires participant à ce projet ont donné leur accord sur le contenu de cette candidature et ont confirmé leur intention de mener à bien leurs tâches respectives.

	Fait à: Antananarivo
Date 08 /06 / 2013 (jour/mois/année)

Signature: 
Cachet de l’organisation candidate:
 Nom et fonction (en caractères d’imprimerie): 
ANDRIANARIMANANA Jean Claude Omer


E. 
Liste de contrôle
	Avant de SOUMETTRE votre candidature, veuillez s.v.p vérifier que chaque element ci-dessous est dÛment COMPLET E et QU'IL RESPECTE LES CRITÈRES  SUIVANTS:

	A remplir par le candidat

	
	Oui
	Non

	1.  Le formulaire correct de candidature a été utilisé, à savoir celui publié pour l'Appel à propositions
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	2.  La déclaration sur l'honneur est remplie, estampillée et signée par le représentant légal 
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	3. Annexe 1: Le formulaire de Budget a été rempli correctement et joint à la candidature 
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	4. Annexe 2: Déclaration de partenariat – Chaque partenaire a complété et signé la déclaration de partenariat et  celle-ci est jointe à la candidature 
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	5. Annexe 3: Liste des programmes académiques offerts par le partenariat
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	6. Annexe 4: Fiche d'Entité Légale (FEL) a été remplie et jointe à la candidature 
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	7. Annexe 5: Fiche de Compte Bancaire (FCB) a été remplie et jointe à la candidature  
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	8.  Tout document prouvant la capacité opérationnelle et financière des candidates et des partenaires a été joint à la candidature (section 7.2 de l'Appel à propositions)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	9. La candidature est dument remplie et envoyée par la poste ou délivrée en mains propres à l’adresse appropriée (voir page 2 du formulaire de candidature)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	10. La version électronique de la candidature, qui est identique à la version originale, a été envoyée par email à l'adresse appropriée (voir page 2 du formulaire de candidature)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



ANNEXES

· Annexe 1: Formulaire de Budget
· Annexe 2: Déclaration de partenariat 

· Annexe 3: Liste des programmes académiques offerts par le partenariat
· Annexe 4: Fiche d'Entité Légale (FEL) 

· Annexe 5: Fiche de Compte Bancaire (FCB)
[image: image15]
� 	Règlement (CE, Euratom) n°966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 Octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le Règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil. Ces documents peuvent être consultés dans le Journal officiel en ligne: � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/en/index.htm" �http://eur-lex.europa.eu/en/index.htm� 


� 	Pour le Programme de mobilité universitaire INTRA-ACP, sont considérés comme organismes publics les établissements d’enseignement supérieur reconnus par les pays participants, et toute institution ou organisation ayant perçu au moins 50 % de ses revenus annuels  de fonds publics au cours des deux dernières années ou étant placée sous le contrôle de l’autorité publique ou ses représentants.
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